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LOIS 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


LOI n° 54-1195 du 3 décembre 1954 autorisant le Président de 
la République à ratifier: 1° la convention entre les Etats 
parties au traité de l'Atlantique-Nord sur ie statut ce l'Orga- 
nisation du trœute de l'Allantique-Nord, des représentants 
nationaux et du personnel international, signée à Ottawa Île 
20 septembre 1951; 2° le protoco'e sur le statut des quartiers 
généraux miltaires internationaux créés en vertu du traité 
de l'Atlantique-Nord, signé à Paris le 28 août 1952; 3° l'accord 
entre le Gouvernement de la République frangaise et le 
commandant suprême allié en Eurone sur les conditions par- 
troul.eres d'installation et de fonciionnement en territoire 
métropoiitan du quartier généra! suprême des forces alliées 
en Europe et des quartiers généraux qui leur sont subor- 
donnés, signé à Paris, le 5 novembre 1953 (!). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le lrésdent de la République promulgue loi dont la 
teneur cuit : 


Art, 1%, — Le Président de la République est autorisé à 
raliller la convention entre les Etats parties au traité de 
l'Atlantique Nord sur le statut de l'Organisation du traité de 
lAtiantique-Nord, des représentants nationaux et du personnel 
sgnée à OUtlawa le 20 septembre 1951, et dont 
le text: est annexé à la présente loi. 


Art, 2, — Le FPitsident de la République est autorisé à 
ralulier : 

fo Le protacole snr le statut des quartiers généraux mili- 
taires internationaux créis en verlu du traité de l’Allantique- 
Nori, signé à Paris le 2S août 1952; 

20 L'accord entre le Gouvernement de Ja République française 
et le commandant suprème allié en Europe sur les conditions 
particulheres d'installation et de fonctionnement en territoire 
métropolitain du quartier général suprème des forces alliées 
en Purope ct des quartiers généraux qui kur sont subordonnés, 
signé à Paris le 5 novembre 1933. 


Le texte du protoole et celui de l'accord sont annexés à 
la présente loi (2). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 9 décembre 1954, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de 1a République: 
Le président du conseu des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
PIERRE MENDÈS FRANCE, 


Loi n° 54 1123 TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


A:scnilléé nationale ; 
l'rojet de 3413) ; 
Rapport de M. Hillolle au nom de da commission des affaires étrangères 
; 
luscussion et adoption le 4 août 1954. 
Conseil de la lié} ullique 
Transmission (° 499, annte 1954) ; 
Rapport de M Marius Moutet au nom de la commission des affaires étran- 
£ères n° 012, sunée 1954) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 23 novembre 1954 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 23 novembre 1954. 


(2) Hs seront publiés ultérieurement au Journal officiel. 
— + @ - 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 1” décembre 1951 oonférant l'honorariat. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des miuistres et du garde 
des sceaux, quinistre de la justice, 

Vu le décret du 13 seplemmbre 1%54% admettant, sur sa demande 
M. le général d'armée Dassault à cesser ses fonctions de grand 
chancelier de la Légion d'honneur à compter du {er octobre 4951; 

Lo conseil des iministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — L'honorariat dans les fonctions de grand chancelier de 

la Légion d'honneur est conféré à M, le général d'armée Dassault. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le garde des 

sceaux, Ininistre de Ja justice, sont, chacun en ce qui le concerne, 

chargés de l'exécution du présent décret 
Fait à Paris, le 4er décembre 1954. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENXDÈS-FRANCE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
GUÉRIN DE BEAUMONT. 


COTY, 


Examens des aspirants aux fonctions de greffier titulaire de charge. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 20 juillet 192% portant règlement d’adminis- 
tratron publique sur les conditions d'aptitude aux foncuons de 
grelüer tlulaire de charge, el nolarmment ses arücles 9 el 16, 


Arrête: 
SECTION — Programme. 


Art, fer, — Les compositions écrites et les interrogations orales 
des examens des candidats aux fonctions de greffier de juslice de 
paix où de tribunal de simple police portent sur le programme 


suivant: 
14° Code civil. 


Principes généraux en matière de droit des personnes: jouissance 
et privation des droits civils, domicile, absence, mariage, divorce, 
paternité et filiation, adoption et législation adoptive, puissante 
paternelle, minorité, lulelle et émancipation, majorité, interdiction 
et conseil judiciaire. 

Principes généraux en matière de droit successoral: ouverture des 
successions, qualités requises pour succéder, divers ordres de suc- 
cession, successions irrégulières, acceptation et répudiation des 
successions, 

Notions générales sur le contrat de mariage et les régimes matri- 
mouiaux: conmnunauté légale, communauté réduite aux acquêts, 
séparation de biens, régime dotal. 


2o Prorédure civile. 


Notions générales sur la procédure en justice de paix. 

Rôle du greffier dans la marche d'une instance, 

Elaboration, rédaction, contenu, prononcé, levée et enregistre- 
ment des jugements. 

Apposition et levée de scellés. 

Assistance judiciaire. 


3° Instruction criminelle. 


Procédure devant le tribunal de simple police. 
Exécution des jugements de simple police. 
Bulletins d'ivresse. Amendes de composition. 


Pratique des greffes. 


A. — Organisation du greffe. — Répertoires à tenir. — Documents 
périodiques à établir. 

Actes authentiques et actes sous selngs privés. Force probante 
respective de ces acles. 

Distinction des actes soumis à publicité et des autre actes. Commu- 
nication des actes soumis à publicité. 

Enquêtes d'accidents du travail, 

Ventes mobilières et prisées. 
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B. — Rôle du greffier en matière de nationalité, — Déclarations 
et certificats de nationalité. 

Actes de notoriété, 

Certificats de propriété. 

Règles applicables en matière de tarif et de complabilité. Légis- 
lation sociale applicable aux employés du greffe. | 

Rôle dn greffier comme secrétaire de commissions contentieuses 
ou de juridictions d'exception. 

Contentieux électoral. 


Les épreuves de l'examen de preraière année de stage portent 
seulement sur les matières de la pratique des greiles, paragraphe A. 


Art. 2. — Les compositions écrites et les interrogations orales des 
examens des candidats aux fonctions de greffier de tribunal de coin- 
merce portent sur le programine suivant: 


4° Code civil. 


Notions générales sur le contrat de mariage et les différents régi- 
mes 
Notions générales sur les sûretés (priviièges el hypothèques). 


2e Code de commerce. 


Organisation et compétence des tribunaux de commerce. Election 
de leurs membres. Procédure suivie devant ces tribunaux. 

Notions géuérales sur les commerçants (définition, capacité de 
faire ie commerce: mineurs, femmes mariées, personnes visées par 
Ja loi du ‘0 août 1917). 

Notions générales sur les livre: de commerce et sur les sociétés 
conmanerciales (différents types, règles de constitution et de disso- 
lution). 

Notions générales sur la faillite et de la liquidation Judiciaire. 

Sûretés conservées par les grefficrs des tribunaux de commere», 
notamment: privilèges au vendeur et nautissement des fonds de 
commerce, priviège du Trésor et de la sécurité sociale, nantissement 
de l'outillage et du matériel d'équipement. 

Procédure àâe recouvrement simplifié des créances commerciales, 


Pratique des greffes. 


A. — Organisation du greffe. Recrutement et discipline des gref- 
fiers. Répertoires à tenir. Documents périodiques à établir. 

Législation sociale applicable aux emplorés du greffe. Kègles appli- 
cables en matière de tarif et de comrtabitilé. 

Actes inscrils sur registres. Acles reçus en minute ou passés en 
brevet. 

bistinction des actes authentiques e{ des actes sous scings privés, 
Force probante respective ae ces actes. 

Distincüion des actes soumis à publicité et des autres actes, Com- 
municalion des actes soumis à publicité. 

Registre du commerce et registre des métiers. Builetin oftivie] du 
registre ou commerce, 

Marques de fabrique de commerce, 

Dessins el modèles. 

Dépôt des actes de société. Publicité des profits. 

B. — Iôle du greffier dans la marche d'une instance et dans ls 
iicidents. 

Rôle au greffier en matière Y'enquête et d'expertise. 

Rôle du greffier dans la procédure de Ja faillite ou de la liquidatjon 
judiciaire. 

Diverses sortes de jugements. Elaboration, rédaction, contenu, 
prononcé, levée et enregistrement des jugements. Formalités reta- 
lives aux voies de recours, Assistance judiciaire. 

Les épreuves de l'examen de première année de stage portent 
sculcroent sur les matières de la pralique des greffes, paragraphe A. 


Art. 3. — Les compositions écriles et les interrogations orales 
des examens candiaats aux fonclions de greffier en 4u 
tribunal de première instance portent sur le programrae suivant: 


14° Code civil. 


A. — Programme indiqué à l'article {7 du présent arrflé. 
B. — Actions générales sur les sûrelés (privilèges et hypothèques). 


2% Procédure civile, 


A. — Organisation et compétence des différentes juridictions de 
l'ordre judiciaire (cour de cassation, cour d'appel, cour d'assises, 
‘ribunaux de première instance, tribunaux 6e comnmerce, juslices de 
Paix, conseils â@e prud'hommes, tribunaux des pensions, tribunaux 
Parilaires de baux ruraux). 


B. — Nolions générales sur la procédure devant les tribunaux de 
Première inslance et sur les voies de recours, 


Instruction criminelle. 


Notions générales sur la procédure devant le juge d'instruction et 
devant le ribuna cerrectionnel. 


Pratique des greffes. 


A. — O:ganisation des grelles. Recrutement et discipline des gre 
fers. Réperloires à tenir. bucumenuts périodiques à établir. Légisia- 
tion soc ale applicable aux employés du greile. Règles applicables 
en malière de tarifs et de 

Actes inscrits sur registres. Actes reçus en minute ou passés en 
trevet. Distinction des actes authentiques el acies Sous seinss 
privés. Force nrohante respective de res actes. 

Distinction des actes soumis à publicité et des autres actes, Com- 
munication des actes civils et correctionnels soumis à publicité. 
Cormmunication des procédures pénales, 

egistres de l'état civil (transcriphuons et mentions, délivrance des 
actes). 

Exécution des jugements en matière pénale, Casier judiciaire {men- 
tions, effets de la réhabilitation et des lois d'amnistie, aéljvrance 
des divers ext'aits). 

B. — Rôle au graffier dans la marche d'une instance civile 
pénale. 

Rôle du greffier en malière d'enquêtes ou d'expertises et dans les 
incidents. 

Rôle du greffier d'instruction, 

Rôle du greffier à l'audience. 

Formalités relalives aux voies de recours 

Conslilution ou dossier de procédure art 79 de procédure 
civile) et aes dossiers d'appel correctimnel. 

Exécutoire des dépens. 

Assistance judiciaire. 

C. — Ventes à la barre. — Ordres. — Distributions par contribution 

Expropriation. 

Procédures relatives aux baux à lover, aux baux ruraux et aux 
baux commerciaux. 

Accidents du travail agricole. 

Rôle greffier comme secrélaire des commissions contentieuses 
el des juridictions à exception. 

Les épreuves de l'examen de première année de stage portent seu- 
leinent sur les matières de la pratique des grefles, paragraphe A. 

Art. 4. — Les compositions et les interrogations orales des 
examens des candidats aux fonctions de greffler en chef de cour 
d'appel porienut sur le programme suivant: 


1° Code cu il. 


Même programme que pour les candidats aux fonctions de greffer 
en chef de tribunal de première instance 


Code de commerce. 


Même programme que pour les candidats 
de tribunal de commerce. 


aux foncÜuns de greffier 


Code de procédure cirile, 
Organisation el compétence des différentes jurid'ctions de l'ordre 
judicaire. 
Procédure devant ies tribunaux de premitre instance el les cours 
d'appel, 


& Code d'instruction criminelle. 


Procfdure devant la chambre des mises en accusation ct devant le 
Cour d'assises. 


Pratique des greffes. 


A. — Organisation des greffes, recrutement et discipline des pret 
fiers. Réperioires à tenir. Documents pérraiques à établir, Législa- 


tion sociale cable 1X s di £ efte es te bles 
en matière de tarif et de comptalilté 

Actes authentiques el actes sous seinge privés, Actes inscrits sur 
registres. 

Distinction des actes soumis à publicité et des autres actes. Com- 


municalion des actes soum < à publicité, Communiration des procé- 
dures pénales, 

B. — Rôle du greffier dans la marche d'une instance civile où 
péna'e. 

dun greffiey en matière d'enquête ou d'expertise et dans les 
licidents, 
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Rôle du greffier dans une procéduie criminelle. — Pièces à convic- 
Bon. Exéculion des arrêts en matière pénale, 

Diverses sortes de décisons. Elaboration, rédaction, contenu, pra- 
poncé, levée et enregistrement des arrèls. Formalités relatives aux 
goies de recourt 

Exéeutoire dépens, 

Assistance judiciaire. 


— Organisation des épreuves. 


Art. 5. — Les épreuves écriles des examens en cours de stage, 
d'une durée de deux heures chacune, comprennent deux composi- 
Bons portant sur des sujets de pralique des greffes, Ces sujets 
comportent l'application à des cas conrrets des règles, procédures et 
formalités en usage devant les cours d'appel, trbunaux de première 
Unstance: trbunaux de commerce, juslices de paix et tribunaux de 
simple police, 


Les épreuves orales comportent quatre interrogations sur 1! 


la prati- 
que des greffes el sur les règes de droit dont ceile pratique Cons- 


ÿlue 

Art. 6. — Les épreuves écrites de l'examen profess'onne!, d'ur 
durée de trois heures chacune, comprennent: 

4 Une composition portant sur une où plusieurs questions de 
culture juridique trées des matières figurant au programme indiqué 
aux articles 1°, 2, et du présent 

2° Une cormposilioh portant sûr piusieurs sujets de pratique 
des greff 

Les épreuves orales comportent quatre interrogations d'ordre 1hCo- 
#ique et pralique, 

Art, 7. — Les candidats aux fonctions de greffier en chef d'un tri- 
bunal de première instance à compétence commeriale doivent subir 
l'examen profes-ionnel de greffier en chef de tribunal de première 
fnslance et ceui de greftier de tribunal de commerce; s'ils eubissent 
les deux examens au cours de la même session, ils sont dispensés 
de la composition écrile de cullure juridique de l'examen profession- 
nel de greffier de tribunal de commerce, 

Art. 8. — Les épreuves écriles des exarnens en cours de stage et 
de l'examen professionnel des aspirants aux de greftier 
titulaire de charge ont heu au siège de chaque cour d'appel. 

Les aspirants en cours ñe slage ne peuvent se présenter aux 
épreuves écrites qu'au siège de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle ils sont inscrits stagiaires depuis au Moins Six 

Les aspirants visés à l'article 4! du dé‘ret du 20 juillet 19541 ne peu- 
vent se présenter auxdites épreuves qu'au siège de la cour d'appel 
dans le ressort de laquelle its ont accompli la dernitre période de 
Stage ininterrompu avant duré au moins SsiX MOIS. 

Art. ® — Les épreuves orales ont lieu dans les centres d'examen 
prévus à l'article 7 du décret du 20 juillet 1954. 

I existe dans chaque centre d'esamen autant de commissions qu'il 
y a de catégories de greflers tilulaires de charge. 

Art. 140, — Les épreuves ora!es des examens en cours de stage 
pour les greffiers de toutes les jurilictions el de l'examen profes. 
Siunnel pour les greffiecrs de justice de paix ou de tribunal de simple 
police ont heu: 

A Paris, pour lee candilats ayant accompli les dix derniers mois 
de slave dans les cours d'appel de Paris, Douai, Arniens, Rouen et 
dans les départements du Loiret, de Loir-et-Cher, du Cher, de la 
Nièvre, de l'Orne et du Calvados; 

A Nancv, pour les candidats avant accompli les six derniers mois 
de siaze dans les cours d'appel de Nancy et Coïmar, dans le terri- 
foire de Belfort el dans les départements de la iluulte-Saône et de 
Ba Ilaute-Marne : 

A !von, pour les canddats avant accompii les six derniers mois 
de stage dans les cours d'appel de Lyon, Chamtléry, Riom et dans 
départements de la Côte-d'Or, de Saône-et-Loire, du Doubs, du 
dura, de l'Isère, de la Drome et de l'Ardèche; 

A Aix, pour les candidats avant accompli les six derniers mois 
de slage dans les cours d'appel d'Aix et de Bastia el dans les dépar- 
fements des Ilaules Alpes, de la Lozère, du Gard et du Vaucluse; 

A Toulouse, pour les candidats avant accompli les six derniers 
mois de s<lage dans les cours d'appel de Toulouse, Montpellier, Pau 
et Agen et dans les déparleinents de la Corrèze, de la Dordogne et 
de la Gironde, 

A Poitiers, pour les Candidats avant accompli les six derniers 
mois de stage dans la cour d'appel de Poiliers et dans les départe- 
ments de la Haute-Vienne, de la Creuse, de l'Iindre-et-Loire et de Ja 
Charenie ; 

A Rennes, pour les candiklafs ayant accompli les dix derniers mais 
de slage dan: les cours d'appel de Itennes et d'Angers et dans le 
département de la Manche, 

Art. 11. — les épreuves orales de l'examen professionnel de gref- 
fer en chef de cour d'appel où de tribunal de premiére instance et 
de greffier de de commerce vul lieu à Paris. 


Art. 42 — Les sujets des épreuves écrites sont choisis par les 
commissions d'examen siégeant à Paris, Ces commissions assu- 
rent la correction de copies. 

Art, 4% — Les magistrats, membres des commissions d'examen, 
sont choisis parmi les magistrats du siège et du parquet apparle- 
nant au 2 où au % grade; ils sont désignés par le garde des 
sceaux, ministre de Ja justice, ainsi que les greffiers, membres des 
mémes commissions, les attachés titulaires et les juges suppléants 
assurant 1e secréiariat. 

Art, 4%, — Les sessions des examens en cours de stage et de 
l'examen professionnel auront lieu, chaque année, dans la pre- 
mière quinzaine du mois de novembre; eïles s'ouvriront à la date 
fixée par le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. 45. — Les candidats adresseront, avant le 4er juillet, leur 
demande à la chancellerie par l'intermédiaire du procureur de la 
République près le tribunal dans le ressort duquel le stage est ou 
a élé accomph. 

A celte demande sera joint un extrait du ou des registres de 
stage précisant Ja durée dn state invoqué et le lieu où il a été 
accompli, ainsi que, le cas échéant, les cerlificals de nature à 
élablir que, depuis la fin de son stage dans un greffe, l'intéressé 
a exercé lune des professions conservant le bénéfice d'un stage 
antérieur en verlu de l'article 4 du décrel du 29 juillet 1951. 

Art. 16. — Les listes des candidals autorisés à se présenter soit 
arrêtées, 1e 15 octobre au plus tard, par lc garde des sceaux, ministre 
de Ja justive, 

Les candidats figurant sur ces listes recoivent du procureur général 
près Ja cour d'appel au siège de laquelle ils doivent passer les 
épreuves écrites une convocation indiquant le jour, l'heure et le 
lieu de l'examen. 

Toutefois, ils ne sont admis à participer aux épreuves que s'ils 
remettent au procureur général qui les à convoqués et au plus 
tard deux jours avant l'ouverture de la session un récépissé du 
comptable du Trésor constatant le versement du droit d'examen 
prévu à l'article 9 du décret du 29 juillet 1954. 


Art. 17. — Les sujets des composiljions évriles sont placés sous 
enveloppes cachelées et adressés par le garde des sceaux, ministre 
de la justice, au procureur général près chaque cour d'appel, qui 
choisit le local où auront lieu les épreuves, désigne les magistrats 
et fonctionnaires chargés d'en assurer la surveillänre et convoque 
les candidats, 

Le jour de l'examen, il remet au plus élevé en grade des magis- 
traits chargés de la surveillance les enveloppes cachetées conte- 
nant les sujels, Ces enveloppes ne doivent cire ouvertes qu'en 
présence des candidats, 

Art. 18, — Au cours des épreuves écrites, les candidats peuvent 
utiliser des codes el recueils de lois non annolés; ils se procurent 
eux-mmemes ces Ouvrages, 

Du papier leur est remis pour les compositions évriles. 

Art. 49, — Les candidats sont installés de manière à ne pouvoir 
communiquer ni entre eux, hi avec le dehors. 

En têle de la première page de leur copie, dans la partie réservée 
à cet effet, ils inscrivent leur om et prénoms, leur adresse, leur 
conire d'examen écrit et l'année de leur stage (première, deuxième 
ou troisième année). 

Le coin où le nom est inscrit est replié et cacheté par les magis- 
{rats chargés de la surveilance qu'ils vérifient, au moment de la 
remise des copies, si les candidats ont bien salisfait aux prescriptions 
susénoncées. 

Art, 20, — Tout candidat avant communiqué ou utilisé das docu- 
ments non autorisés est jmmédiatement exclu de Ja salle où a 
lieu l'examen, IL est dressé procès-verbal de l'incident, qui entraine 
exclusion défin.tive de tous les examens prévus au décret du 29 juil- 
let 1955. 

Aït. 21. — A l'issue de chaque épreuve, les magi<trats chargés de 
la surveillance placent aussitôt les copies sous pli cacheté et en 
dressent procès-verbal; le tout est aussitôt envoyé par eux sou 
pli recommandé, au garde des <ccaux, ministre de la justice. 

Art. 92. — Les copies sont corrigées par les membres des corm- 
missons siégeant à Paris, 

Chaque épreuve est cotée de O0 à 29. 

Toule inférieure à 6 sur 2 est éliminatoire. 

Chaque commission arrête la liste de ceux qui ont obtenu la 
moyenne ei sont par suile déclarés admissibles. 

Ne sont admiss bles que les candiduls ayant oblenu une moyenne 
égale ou supér.eure à 10 sur 20. 

La liste des candidats admissibles et celle des candidats ajournés 
sont envoyées aux procureurs généraux qui informent les jntéresses 
du résullat des épreuves. Les notes obtenues ne peuvent élre alors 
communiquées qu'aux candidats ajournés. 

Les procureurs généraux près les cours d'appel où siègent les 
eommis<ions d'examen autres que celles visées au premier ainea du 
présent art.cle, communiquent en outre la liste des candidats ädrmis- 
sibles el leurs copies aux présidents desdites Commissions. 


— 
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art. 22%. — La date des épreuves crales est fixée, dix jours au 
moins à l'avance par les présidents des commissions d'examen. Elle 
est immiméliaterment communiquée au garde des sceaux, 1ninisire de 
la justce et, pour les commissions locales, au procureur geucral 
prés la cour d'appel où siègent lesdites commissions. 

Les candidats sont individuellement convoqués par les soin< du 
procureur général. Ces épreuves sont subies publiquement dans 
jes lovaux du palais de justice, et, à Paris, du ministère de fa 
jusuce. 

art. 24. — Chaque commission déiibère la fin des épreuves 
route note inférieure à 6 Sur 20, maintenue après délibération 
spécale de la commession est éliminatoire, 

\e sont déclarés admis que les candidats ayant oblenu une 
moscune égale ou supérieure à 10 sur 20, 

La ‘-te des candidats adrnis e-t arrètée par la commission 
d'examen et lue en public par le président à l'issue de la déliération 
de la corumission. 

Les notes obtenues par les cand'da!s reçus au ajournés peuvent 
leur élire Communiquées apiès la publication des résultats de 
l'examen. 


art. 23. — Le procès-verbal de la délibération contenant notam- 
ment les notes par chaque candidat aux différentes épreu- 
ves et orales et la‘liste des cardilats admis est conservé au 
parquel général du centre d'examen, Un exemplaire du procès-verbal 
est adressé au garde des sceaux, ministre de la justice. Pour les 
commissions Siégeant à Paris, le procès-verbal est conservé au 
Jui siere de Ja justice. 

Les résultats des éprenves écriles et orales sont tran:mis aux 
procureurs de la République près les tribunaux dans le ressort 
desquels les candidats ont accompli leur stage, pour être inscrits 
sur le registre du stage tenu au parjuet. 


Sectios III. — Dispositions transitoires et diverses. 


art. 96. — Les membres des commissions d'examen sont rémmn- 
neré< dans les condil ons qui seront fixées par arrèté du garde des 
sceaux, Iministre de la justice, et du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, pris en applicalion du aécret du 
40 décembre 1948. 

Art, 27, — Jusqu'au fr juillet 1955, il pourra étre procédé aux 


examens prévus au présent arrèlé, sans observer les dates fixées 
aux arlicies 11 et suivants ci-dessus. 

Art. 23 — Le directeur des affaires civiles et du sceau an minis- 
te de la justice, est chargé de lexécution du pré<ent arrêlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 22 novembre 1954, 

GUEËERIN DE PEAUMONT, 


Administration cen‘rale. 


arrêté du 15 novembre 19513, M. A!dehert, secrétaire d'admt. 
Mistralion de 2e classe à l'adinini:tralion centrale du minish're de 
la incorporé dans une mililaire pour son lermps 
de service légal, est placé dans la posilion « eous les drapeaux » 
à compiler du 3 novembre 1354 

Dans velle position, l'intéressé ne percevra pas son traitement 
d'activité. 


Administration péniteniisire, 


Par arrêté du 97 novembre 1951: 


Sont nommés, en la même qualité, par nécessilé de service: 

Surveillant-chef (2e classe) de la prison Roudet, à Bordeaux: M. Le 
Bastard (Joseph), surveillant-chef (2 classe) au centre pénilenbliaire 
de Saiil-Martin-de-Ré. 

surveillant-chef (fre classe) au centre pénitentiaire de Saïnt-Martiin- 
de Ré: M. Michaud (Alexandre), surveillant-chef (fre classe) à la 
direclion de la circonscription péniteuliaire de Toulou£e, 

Sont nommées, en la mème qualité, par n'cessilé de service: 

A la prison Boudet, à Bordeanx: Mme Le Bastard (Anne Marie), 
Surveillante de petit effectif (ir classe) au centre pénitentiaire de 
Samt-Martin-de-Ré. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Marlin-<de Mme Michaud (Mar- 
Eherile), surveillante de petit effectif {2e classe) à la mai-on d'arrêt 
ce Toulouse. 


© 


Seorétaires de parquet. 


Par arrété du 27 novembre 195%, sont élevés d'échelon, dans les 
Conditiuus fixées Li-ucs-ous, les secrclaires de parquet Goul 


Cour d'appel de Paris. 


Mine Poissirr (2e classe, en du 3° éche'on ‘anc'ene 
au 29 jui et 1992) au 4° à du ju 


Tribunal de la Seine. 


M, Beaudoin (clisse principale) du 2e échelon (ancienneté du 
{r janvier 1992) au 3e échelon, à compter du 23 juiller 193, compte 
tenu de 12 jours de bonilicati pour services 
ta de mois el 25 jours de majoration d'ancinnelé au tire 
du décret n° 51-133 du janvier 

vonnef {Casse prin aie), du échelon (ar du na- 
vernbre 1952) au échelon, à du 26 août 1554, hu 
de 3 de réducton au de l'année 

M ot-\icier ie échelon invienncté du 
15 ma } it 1u 7 1209, ( 
mais et 8 s de maäjura d'arc t té au tire du 

M. Gros classe prinripa'e), du 3° échelon (ancienneté du fer juil- 
let au 4e écheson, à compte ju fer juillet 1%54, compie tenu 
de 1 an 4 mois et 19 jours de bonilication d'ancienneté pour ser- 
vices militaires et de 7 mo;s el 41 j s de majoralhion hutié 
au ill:e du ICE du 23 janwvicr 

€ bré 1%1 1 éch à Ccompler juilel 152, compte 
i s t 1 { t 1e l« ire 
du d et Qu 28 er € éion, à comaler du 
2 février 1951, comple ter le 2 mois et 14 j Inajoralion d'an- 
de in 1952 

M. A'ex lu ju 

M. Roger Je classe), qu du fer octobre 
1952) « à Coimnpler du } el 1 € ion 
à compiler du 18 juin ie 2a in jours de 
Inajoriuion d'auciennelé uu litre du d du jan- 
vier 

M. Canar (2 lu af du 15 février 
1952) au 3 € on, à « | iu Comp tenu 
de { mois et {à jours de majorallion d'a t é au titre du décret 
n° 01-13 du 238 janvier 

M. Lachoux (2e st du 2e # lon {an nets du 11 mai 1952) 
A com lu 1205, et au € ‘ à 
Compler du er ble Je 24 et 15 jours 
d ü intie au lire du décret 14-133 « il= 
\ 

M. Vergez échelon ancienneté du 15 mai 1952) 
au échelon, à iu 1 1 et au 4e ‘on à 
compter du 31 décembre 1971, comple tenu de 1 an 4 mois et 
15 jours de majuration d'anciénnuelé au Ulre da di du 
j1 

M. Siromboni !% c'a du 2° échelon inetf du 15 juin 
192) au écheon, à compter du 26 1954, cormple de 
19 jours de d'a naclé au tilre du décret du 
janvier 1951 

M. Remy (Lauren! (2e classe), du échelon fanriennelé du 
d 14553 échelon, à Compter du r 
Con! de | a 11 et 1 « i 


juu 
au Lire du decrei N° du 25 janvier 
Cour d'appel de Paris {ribunaux de province). 


M. Chrelien (ire classe, Versailles), du 3° échelon ‘ancienneté du 
20 jun 1951) au 4: échelon, à conmup'er du 9 janvier 15%, compte 
ir 


tenu de jours ie bonifica ho es » 
el de à rivis et 27 jours de majoralion d'ancienneté Lire du 
décret no 31-128 du janvier 1454 

D X [re 4 { 1 3e 4 6 du 
du décret 51-138 du j 195 

\f. Domelot c'asse, Chà r-Marne), du fer échelon 
n du 1 Octobre ai 2° I 
11-128 jui r 1 4 CL > «ut i d4 ire 
e 1952 

1 de € lou ij à i > du 
tn 1-13 du j 1951 

tenu de mois et 27 d'in du 
dérret 01-128 du 23 104 

Mine Mar s), du éche'on [ar du 


1 
3 
a |! 
Le) 
s- 
23 juillet 1952) au échelon, à compter du juillet 1154. 
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Cour d'appel d'Agen. 


M. Chabrerie clasce, Marmande\, du 3% échelon {ancienneté 


du fer janvier 14952) au 4e échelon, à compter au juillet 1951, 
et au f# échelon, à compter du 5 novembre 1932, cemple tenu 
de 9 mois et 26 jours de bonification d'anciennelé pour servires 
tilitaires et de 2 ans 4 mois et 3 jours de majoration d ancierneté 


au titre du aévret ne 5i-13%s du 28 janvier 
Cour d'appel d'Air. 
M Pey [fre cla e, Marcelle du fr échelon 


for décembre 19 au échelon, à compter du décembre 1%, 
compte tenu de 3 mois de réduction au titre de l'année 1952. 


fanciennelé du 


Mme Hart re clasce, Digne), du ?* échelon {ancienneté du 
dé août 1952) au 4 échelon, à compter du 1® août 1951. 

M. Fraso de elasce, Marseille), du échelon (ancienneté du 
juillet 14951) au 3° échelon, à compter du 21 juiilet et au 
4 écht M pler du 7 mai 1955, compte tenu de 11 mois et 
12 | pour taire et de 7% mois de 
d ‘ titre au décret n° 54-133 du 2S jau- 


Cour d cl d'Amiens 
Scellier isse principale, Amiens), du 2e écheion (ancienne 
du for janvier 1952) au 4e échelon, à compler du 4 août 19:35, compte 
teuu de 4 mois ce! jours de maoration d'ancienneté au titre au 


décret no 54-128 du 23 janvier 10046, 
e, Ammiens), du 


| 1 fer échel ‘ancienneté 
du fer janvier 1%54) au 2° échelon, à 


r du fe janvier 1954, 


comple tenu de ) de majoration au titre du 
décret n° 54-138 du 2 janvier 1951. 

M, Caze (2e classe, Vervins), du 2e échelon (ancienneté du 1° octo- 
l 1951) an échelon, à compter du 9 décembre 1952, et au 


4 échelo \ compler du 9 septembre 1453, compte tenu de 9 mois 
ienneté au titre du décret n° 51-138 
du janvier 1954, de 3 mois de réauction au titre 
donnée 1953 


et 22 jours de maoration d'art 


Cour d l d'Angers, 


M. Dugast (tre classe, Laval), du f# échelon (ancienneté du 


der avril 191) au ?e échelon, à compter du 2% février 1%2, et au 
&e échelon, à compter du % février 1%, comple tenu de 1 an 
4 mois el 6 jours de borificalion d'ancienne:é pour seérvkes 

M la irt (2% classe, Mayenne), du % échelon (ancienneté du 
41 juin 1 échelon, à compler du juillet 1%, et eu 
%# échelon, à compter du 10 février 1954, compile tenu de 2 ans 
4 m et { jour de majoration d'anciennelé au titre du décret 


ue du janvier 1%4, 
Cour d'aspel de Bastia. 


M. Multedo (tre classe, cour), du f® échelon fancienne'4 dn 
47 49%51) au échelon, à compter du 21 juillet 1952, et au 
Je échelon, à compter du 21 mai 1954, compile tenu de 10 mois 
ét 17 jours de majoration d'ancienneté au titre du décret n° 5i-13 
du 28 janvier 1991 

classe, Ajaccio), du fer écheïon (ancienneté du 

der janvier 40521 au %e échelon, à compter du 21 juillet 1%2, et 

lon, compier du 19 mai fn, comp'e lenu de 1 an 

2 mois et 96 jours de major n d'ancienneté au titre du décret 

à mois et #6 jours de majoration 
d'anviennelé au titre du décret n° du janvier 


Cour d'appel de Besançon, 


N. Faradon {classe principale, cour), du 3 échelon (ancienneté 
du fr janvier 1%2) au 4e Cehelon, à compler du 13 juillet 1951, 


tenu de 21 jours de bonification d'ancienneté pour services 
militaires et de 4 mois et 27 jours de majoralion d'ancienneté au 
titre du décret no du janvier 1954. 

M. Drogres e classe, Pontar'ier), du 3° échelon {ancienneté du 
21 octobre 1952 au 4° échelon, à compter du %1 octobre 1%4. 


Cour d'appel de Bordeaur. 


Bordeaux), du % échelon (ancienneté 

du {6 octobre 44%) au 3e échelon, à compter du 21 juillet 1%, 

et au 4& échelon, à compter du 21 juillet 1952, compte tenu de 

® ans ? mois et %3 jours de majoration d'ancienneté au titre du 
ne 5i-1%5 du janvier 1954. 

Mme Prats (2e classe, Bordeaux), du 3° échelon (ancienneté du 
a 145) au 4 échelon, à compter du 30 septembre 194, 
compte tenu de 3 mois de réduction au titre de l’année 49%2. 
tro classe, Bergerac), du % écheïon (ancienneté 


M, Faubert (ire classe, 


da ler janvier 1932) au 3e échelon, à compter du 21 juillet 4%, 
et au à échelon, à compter du 27 août 1%, compte tenu de 2 ans 


à mois et 4 jours de majoration d'ancienneté au titre du décret 
n° 54-138 du % janvier 

M. Coudret (fre classe, Blaye), du fer échelon (ancienneté du 
4er janvier 12) au 2e échelon, À compter du 6 octobre 19%3, compte 
tenu de 2 mois et %5 jours de majoration d'ancienneté au ütre du 
décret n° SiA3%S du 28 janvier 194 


M. Brieu {fre classe, Ja Réa'e), du % échelon (ancienneté 
4er janvier 1952) au 3° échelon, à compter du 21 juil'rt 1968, et 
au 4e échelon, à compter du 18 octobre 1959, comple lenu de 4 en 
et 5 mois de majoration d'ancienneté au titre du décret n° 52467 
du 6 juin 1222 et de 9 mois et 13% jours de majoralisu d'ancienneté 
au titre du décret n° 51-138 du 2% janvier 1954. 

M. Chabirand (2e classe, Libourne), du 3° échelon lancienneté 
du 12 juillet 1932) au 4e échelon, à compter du 3 mars 1%:1, compte 
tenu de 2 mois et 9 jours de majoration d'anienneté au titre 

décret n°9 514% du 2 janvier 1%51 et de 2 mois de reduction 
au titre de l'anr ée 

M. Marand (fre clasce, Bordeaux), du 3e échelon (ancienneté du 
9 mai 1%1) au 4° échelon, à compter du 21 juñlet 1%2, compte 
tenu de 21 jours de bonification d'ancienneté pour services rnilitaires 
et de 8 inois et 2% jours de majoration d'anciennelé aa titre du 
décret no 51-13 du 2% janvier 1954. 


Cour d'apgel de Bourges. 


M. Maugenest (2% c'asce, Saint-Amand-Montrond), du 3° échelon 
(ancienneté du janvier 4%32) au 4e échelon, à compter du 
% ociobre 1932, comote tenu de 5 mois et 24 jours de honification 
d'ancienneté pour services militaires et de 6 mois et 9 jours de 
majoration d'ancienneté au titre du décret n° 51-13S du 2% jan- 
vier 1%o4. 

M. Prunaret (2e classe, Châ'eauroux), du ?e échelon {ancienneté 
du {5 juin 193%, au 3 échelon, à compter du 22 août 1971, compte 
tenu de 3 mois et %5 jours de bonification d'ancienneté pour 
services militaires et de 3 mois et 9% jours de majoration d'ancien- 
neté au titre du décret n° 51-13 du % janvier 1904. 


Cour d'appel de Caen. 


M. Cadieu classe, cour), du écheïon (ancienneté du 1e dé- 
cembre 195%) au 2e échelon, à comp'er du {+ septembre 1%51, compte 
tenu de 3 mois de réduction au titre de l’année 1452. 

M. Croce (ire classe, Avranches), du 17 échelon renneté du 
3 décembre 1%1) au échelon, à compter du 21 j1ilet 192, et 
au 3° éche'on, à compter du # septembre 1953, compte tenu de 
91 jours de bonifi-xalion d'ancienneté pour services militaires et 
de 2? ans 1 mois et % jours de majoration d'ancienneté au titre 
du décret n° 51-138 du > janvier 1904. 

Mlle Lucas (ire clasce, Bayeux), du % échelon (an-ienneté 
43 juillet 4952) au 3e échelon, à compter du 13 juillet 1954. 


Cour d'appel de Chambéry. 


M. Beroud ({rs classe, Chambéry), du 2% échelon (ancienneié du 

janvier 1%#%2) au 3e écheion, à compter du 2% octobre 
compte tenu de 2 mois et 3 jours de majoration d'ancienneté au 
titre du décret no 51-138 du 2 janvier 1%1. 
M. Quere (?e classe, Sain!-Jean-de-Maurienne), du 2 éche'on 
jenneté du 27 août 1950) au 3e éche'on, à compter du 21 juillet 
12%, et au 4e échelon, à compter du %2 mai 1951, compte tenu 
de 3 mois et 5 jours de majoration d'ancienneté au titre du décret 
no du 23 janvier 19%4. 

M. Vittoz (re classe, Saint-Julien), du 2e échelon fancienneté 
4er janvier 14952) au échelon, à compter du 4 août compte 
tenu de 4 mois et 27 jours de majoration d'ancienneté au titre 
du décret n° 54-128 du 28 janvier 1954. 

M. Brun (e clasce, Thonon), du 4° échelon {ancienneté du 1er jan- 
vier 1951) au 5° échelon, à compler du 30 octobre 1952, compte tenu 
de 2 mois 4 jour de majoration d'anciennelé au titre du décret 
ne 54-138 du 28 janvier 1994. 

M. Morel (% classe, Bonneville), du 4e échelon (ancienneté du 
juillet an Ge échelon, à compter du juillet 4435, compte 
tenu de { an 8 mois et 2 jours de bonificat'on d'anciennet# pour ser- 
vices militaires et de 2 mois et 28 jours de majJoralion d'ancienneté 
au titre du décret n° 51-438 du 28 janvier 19%. 


Cour d'appel de Dijon. 


M. Colin (classe principale, Cour), du % échelon lincienneté 
du 4° janvier 4952) au 4e échelon, à compter du 2L juillet 1953 et 
au 5e échelon, à compter du 16 juin 195%, comple texiu de 2 mois 
et 7 jours de boniflcation d'ancienneté pour services militaires et 
de 2 ans à mois et 8 jours de majoration d'ancienneté au titre du 
décret no 51-128 du 28 janvier 1954. 

M. Germain (fre classe, Dijon), du 2e échelon fanciennelé du 
148 janvier 1951) au 3e échelon, à compter du 21 juillet 1932 et au 
&e échelon, à compter du 9 septembre 1932, comple tenu «e 2 ans 
4 mois et 7 jours de majoration d'ancienneté au titre du décret 
n° 41-138 du 23 janvier 1954. 

M. Leseur (ire classe, Dijon), du 4er échelon (anciemneté €u 
der août 1953) au 2° échelon, à compiler du août et au 
3 échelon, à compter du 146 août 1954, cômpte tenu de S mois et 
4 jour de bonitication d'ancienneté pour services mililaires et de 
2 ans {44 jours de majoralion d'ancienneté au titre du décret 
n° 54-133 du 2% janvier 1954 et de 3 mois de réduction au titre de 
l'année 1993. 

Mlle Vincendon (2% classe, Chalon-sur-Sañne), du % échelon 
{ancienneté du 43 décembre 49521 au 3e échelon, à compter du 
43 septembre 4954, comple tenu de 3 mois de réduction au titre 
de l'année 1952, 


—— 
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Cour d'appel de Douai. 


M. Canivet (classe principale, Cour), du 2% échelon (anciennel4 
du 7 février 1153) au 3° échelon, à compter du 47 oclobre 1154, 
compte tenu de # mois et 27 jours de majoration d'ancieunelé au 


titre du décret n° 51-138 du 28 janvier 1954. 

M. fire classe, Lille), du échelon {ancienneté du jan- 
vier 1951) au 26 échelon, à compter du 1er janvier 1954, compte tenu 
de de majoration d'anciennelé au titre du décret ne 51-138 
du janvier 1954. 

M. Delellrez classe, Lille), du échelon 'anciennelé du fer fé- 
vrier 1932) au 2e échelon, à compter du 21 juillet 1922, et au 3e éche- 
lon, à compter du 18 septembre 1953, comple tenu de G jours de 
bonitication d'ancienneté pour services militaires et de ? ans, 4 mois 
et 7 jours de majoralion d'ancienneté au tilre du décret n° 54-138 
du janvier 19554, 

Mie Broulin (2% classe, Valenciennes), du 4:helon l'ancienneté 
du 17 décembre 1992; au 2e échelon, à compler du 17 décem 
bre 1051. 

M. Brivanne (classe principale, Béthune), da % &hrlon fancien- 
neté du 4% avril 1954) au 4° échelon, à compter du 3 avril 1954, 
compte tenu de 1 an 11 mois et 28 jours de majoration d'ancienneté 
au titre du décret no 51-158 du 28 janvier 1951. 

M. Bachelet classe, Douai), du 4° échelon lanrienneté du 
6 aoûl 11) au 5 échelon, à compter du 16 octobre 1932, compte 
tenu de 9 mois et 20 jours de majoration d'anciennelé au titre du 
décret n° 51-1358 du 28 janvier 1951. 

M. Therouanne f({re classe, Boulogne), du 2e échelon fancienneté 
du 1° janvier 4952) au 3° échelon, à compter du 21 juillet 41955, 
compte tenu de 5 mois et 19 jours de majoration d'anciennelé au 
ütre du décret n° 51-43 du 28 janvier 1954. 


Cour d'appel de Grenoble, 


M. Eximard (2% casse, Montélimar), du 2% éche'on (ancienneté 
du 5 seplernbre 1930) au 3 échelon, à compter du 35 septembre 
4951, et au 4e échelon, à compter du 20 juillet 195%, compte tenu 
de 1 an de bonilicalion d'anciennelé pour services mililaires et de 
1 mois et 15 jours de majoration d'anciennelé au titre du décret 
n° du 8 janvier 1951 


Cour d'appel de Lym 


M. Derbier (îre classe, Lyon), du 4% é‘helon fancienneté du 
4æ janvier 1%) au 2% échelon, à compiler du 3 mai 1%5, compte 
tenu de 1 an 7 mois et 23 jours de majora 1 d'anciennelé au 
Utre du décret no 51-135 da 28 janvier 1954. 

M. Baheux (2% classe, Bourg), du %e échelon ({an“iennetf dn 
1951) au 4e échelon à compter da 7 o:’lobre 1952 et 
in à compter du 7 juillet 1954 compte tenu de 20 jours 
ion d'ancienneté pour services 


ires et de 2 mois et 

ou e majoration d'ancienneté au titre du décret no 51-1438 du 
28 janvier 1%54 et de trois mois de réduction au titre de l'année 
1952. 

M. Audinot (fre classe, du fe échelon 
(ancienneté du fer janvier 1952} an 2e échelon à compler du 46 oc- 
tobre 195 compte tenu de 2 mois et {5 jours de majoration d'an- 
cienneté au titre du décret n° 51-133 du 23 janvier 19%. 


Cour d'appel de Montpellier. 


M. Raunier {classe principale, Cour), du 2e é“heïon {ancienneté 
du fer janvier 1952) au 4e échelon, à compter du 5 septembre 1453, 
compile tenu de 3 mois et 26 jours de majoralion d'anciennelé au 
titre du décret n° 51-138 du 25 janvier 1954. 

M. Juste ({re classe, R \dez), du 3e € he? | fan nets dn 
janvier 192) au échelon, à compter du 2 tai 195 
tenu de 2 mois et 9 jours de majoration d'ancienneté au titre du 
décret n° 51-1% du 23 janvier 

Mme Chiffre (2% classe, Béziers), du 3° échelon fanciennetf du 
21 novembre 1952) au 4e échelon, à compter du 21 novembre 1954. 


Cour d'appel de Nanry. 


M. Oudot fclasse principale, Cour), du % échelon fan-ienneté du 
janvier 1%52) au 4e éche!'on, à compter du 15 juillet compte 
tenu de 16 jours de bonification d'ancicnnelé pour eervices militaires 
et de 4 mois et 27 jours de majoration d'ancienneté a1 Utue du décret 
ne 5i-1%3 du 28 janvier 1451. 

M. Larminat (fre classe, Charleville), du ?e échelon ancienneté 
au {er janvier 1952) au 3e échelon, à compter du 23 msi 1953, compie 
tenu de 7 mois à 8 jours de majoration d'anciennelé au tre du 
décret n° 51-138 du 28 janvier 1954. 

M. Lakomy (2e classe, Briey), da der échelon (ancienneté du 23 dé- 
cembre 1950) au 2e échelon, à compter du 19 août 1952, et au 3e éche. 
lon, à compter du 19 mai 1954, compte tenu de 4 mos et 4 jours de 
d'ancienneté au ti 
19 

M 


litre du décret n° 51-1%3 du 28 janvier 

et de 3 mois de réduction au titre de l'année 1952, 
Grosjean (fre classe, Epinal), da 2% échelon (ancienneté du 
4e janvier 1953) au 2e échelon, à comoter du 3 mai 1953, compte tenu 


1 mois et 2 jours de majoralion d'ancienneté au titre du décret 
du 28 janvier 1%4, 


Mile Humbert (2e classe, Bar-le-Duc), du échelon (ancienneté 
au {4 novembre 19352) au 5% « lon à compter du 14 août 19%, 
compte tenu de mois de réduction ire 1%2 

M. Halin ire classe, Verd du fer « n Ü du 
1% janvier 19%52) au 2e échelon à compter du 21 juillet 1932 et i 
se échelon à compter du 5 seplembre 195%, comple tenu de 2 ans 
3 mois et 25 jours de majoration d'anvx le au litre du décret 
n° du 2 janvier 1994. 

M. Rache (2e classe, Verdun), du ?e n neienneotf du 16 rmai 
191) au 3° échelon à compler d 

4 mois et 4 jours de majoration d'a eté au tre du décret 
n° oi-1% du 2$S janvier 1954 
Cour d'eppel de 

M. Gouffet lasse prit tu \ \rienneté 
au 1% ja 192) au 4e échelo 1953, 
comple ! 1 de 1 mois et 11 
litre du décret no 54-138 du 28 janvier 154 

M. Pouthon (fre classe, Nin du la 
{er septembre 1952) au 2° € l, à r 1 1 seplemin 
1954, 

Cour d 1ppol d'Orl $ 

M. Baudoin (ire classe, Orléans), du fr échelon incienneté du 
4 janvier 1952) au ?e échelk n, à compter du lobre et 
au 5° échelon, à compler du 3 octobre 14, € mple tenu de 1 an 
2 mois et 23 jours de majoration d'ancienneté äu litre du décret 
n° 91-133 du 28 janvier 1924. 

Mile Prunier (2e classe, Montargis), du échelon (anci te 
au 8 novembre 1952) au 3e « nm, à compler du 8 aont 1004, 
compile tenu de 3 mois de réduction au titre de l'année 1937. 

M. Arniet (2 classe, Chinon), du éche!'on neiennels du 
2 février 1951) au 5 échelon, à compter du 21 juillet 1952, comte 
tenu de mois et 3 jours de ma \!on dancienneté au utre 


du décret n° 51-133 du 28 janvier 1954. 


M. Trouilh (2e classe, Tarbes), du 3e échelon (an 
14 avril 1951) au 4e échelon, à compter du 21 juillet 193%, et au 
oo échelon, à compter du 7 mars 1954, mpte tenu de 10 mois et 
s de majoralion d'ancienneté au tre du décret ne 34-123 
du 28 janvier 1954, el de 3 mois de réduction au titre de l'année 


enneté du 


Cour d'appel de Poili rs. 


Mme Hazevis (% classe, Poitiers), du 2% échelon (anc'enneté du 

15 décembre 1952) au 4e échelon, à compter du 

compile tenu de 3 mois de réduction au titre de 
M. Crepeau (2% classe, la Roche-sur-Yon) 

neté du 9 novembre 1931) au 5° 6 cion, à nnter du 29 aout 

193, comple tenu de 2 mois et 10 jours de majoration d'anciene 

neté au titre du décret no 51-133 du ?8 janvier 1% 


Cour d'appel de Renres, 


M. Le Corre lasse principale, Nantes), du %e échelon !ancien- 
neté du 1° octobre 1952) au 4° échelon, à compler du 1® octobre 
1954. 

M. Le Hénoff (2 classe, Lorient), du fe éche'on {ar 


{er octobre 1%52) au 5e échelon, à compter du 1° octobre 


Cour d'appel de Riom, 


M. Hi! inc [{re classe, Sa nt-F! à du jer &c] elon (an ienneté 


du janvier 1931) au ?* échelo à Coinpler du 1° janvier 155, 
compile tenu de 13 jours de bonuification d'anvisnnelé your ser- 
vices mililaires et de 1 an 11 mois et 12 jours de majoralion d'an- 


ciennelé au titre du décret n°9 du :8 janvier 
Cour d'appel de Rouen. 


Mme Leroux (2 classe, Rouen), du 3e échelon (ancienneté du 
31 décembre 1952) au 4e échelon, à compter du %0 septembre 104, 
comple tenu de 3 mois de réduelion au titre de l'année 195? 

M. Lalis (clasce principale, le Havre), du %e échelon (ancienneté 
du fer janvier 1452) au 4% # à ompler du 23 avril 1955, 
compte tenu de 8 mois et 8 jours de majoration d'ancienneté au 
ütre du décret n° 51-13 du ! 


M. Nicoi (2% classe, le Havre), dn fe échelon ‘ancienneté du 
29 octobre 1951) au 5° échelon, à compter du 2 juin 1954, \mple 
tenu de 4 mois et 27 jours de maiur mn d ehneté au titre du 


décret no du janvier 1954. 


Cour d'appel de Toulouse. 


M. Vidal {{re classe, T u'ouse), du échelon fanciennet# dx 


19 octobre 1932) au 4° échelon, à compter du 10 j 194, compte 
tenu de 3 mois de réduction au titre de l'année 1932. 

M. Passamar classe, Alb Au 2e échelon i! 
fer octobre au é a rornoter {er ju 


compte tenu de 3 mois de réduction au titre de l'année 
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4 Décembre 194 


— 


Cour de cassalicn. 


Br-sox 


Ertrait des minutes du grefle de la cour de Cassation. 


Au nom du peuple français, 


La cour de cassation a rendu l'arrêt dont la teneur suil: 

Sur le réquisilore d M1, 16 urcur général, d'ordre de M. le 
de la justice, tendant à la revision 
arrêt de da cour de justice de ba seine du 29 janvier 1916, qui à 
condo une nomce fusson (Marie-Loui:e) à vingt ans de tra- 
vaux forces, à da 134] ile à ia coufiscaliun tolaile de 
ses biens pour inteiligenre avt 

Attendu qu'en juin 1932, le sicur (Fmite), israélite 
roumain, in f: pue des Peliles-Ecuries, à Paris, 
décida, | but pet ceu!ion raciales, de nefé- 
rer cutre, « dutnicile de son employée Busson 
(Marie Lou: , 28, rue des Atacias, puis alla vivre Sous utile Iausse 

lentite tre ati initiale : 

Busson devi la maitresse d'un nommé 
e, travaillant à 1 un Toxit, qui élait 
entré en relatons avec la famille Gherizmmimmn à la suile de son 
inearcération subie pour infrachion de droit coynmun dans la prison 
où se trouvait également dclenv, à l'époque, le sieur Gherizmann 
(Geurzcs), fr du precedent 

Atlendu que Le 5 mars 193%, la demoiselle Posette Ghertzmann, 
sœur d'hanile dé élait inierpeilée sur voie publique 


que trouvée délentrice de faux papiers 


d'identité et de tracts imtcrdit:, elle f arrciée et conGarmnée à 
dis mois puis déporlée en Allemagne; 
Que, le 9 inars 1945, la dame Feld (Héimna), épouse de Ghertzmann 


(Georses), était à son tour arrétée à son domicile par la police fran- 
Çaise; que, poursuivie pour usage d'une fausse ilentilé, celle fut 
irisonnement; que quelques jours plus 
ard, crs se présentérent dans le losement où s'était 
réfusié pour appréhender ce dernier qui réussit 
heu nent à leur échapper, 

Alleadu qu'après la Hbération, Sinirnoff et la femme Busson furent 
soupconnés d'avoir dénoncé la famille Gherlzmann aux autorités de 
police et qu'une in-truction judiciaire fut ouverte contre eux du 

hef d'intethgence avec de celle instruction, 


condamne à a tin 


| 


{ 

la Rosel Ghertzmonn déclara que lors de l'interroga- 
totre qui i firent subir les ers qui l'avaicnt arrêtée, il Imi 
fut detnai onnaissait Srmrnoif et la femme Busson: que, 
de son côté, la dame Ghertzmann (Georges) affirima qu'en dehors 
des tacinbres moumes de sa la Bus<on élait seule 
à connailre l'adresse de son domicile de refuge, où la police était 
venue l'arrûter; 

Alter que les deux incuipés ont toujours affirmé n'avoir élé 
les nute:! d'aucune dénonciation, la fernmme PBus-on reconnaissant 
toutefuis que les poliriers avant découvert sur la demoiselle Rosette 
Ghortzm \ des talons de manda Ste clablis à nom et la 


queslionnant à ce sujet, elle avail di, sons la con'rainte, et par 
\ son tour, donner l'adresse de la dürme 
(Héma), épouse Ghertzamann ; 

Aitenda que, traduits devant la cour de Juslice de Ja Seine, Smir- 
nof et la femme Mu-son furent mdaimnés, par arrét du 29 jan- 
vier le premior aux travaux forcés à perpétuité, Ja seconde 
à vingt à de la anûime peine, à la défradation et à Ha 


Allentu qu'au cours de l'enquete effectuée à la suite de la demande 


en re\ n, il a cté d ouvert des procès-verbaux et rapports de 
| moment de l'arrestation des dames Ghertzmann; 
q e da ne de ces pièces que la femme Busson se 
soit pable d'une dénonciation quelconque ; 


rapport de la police judiciaire en date du 


at part, un pl 


8 jullet 4048 connaître que dans les dossiers figurant à la pré- 


L 
feclure de police au ministère des finances (service des rectitn- 
tions au profit des x unes de spoliations) au nom de la famille 
ne se trouve ancone leltre de dénonrialion et il 
nest pullement fait état que celle famillé ait fait l'objet d'une 
\ 
Quentin, li eéctour principal de police Sadowsky, sur :es ordres 


de qui opérée des dames Ghertzmann, à déclaré, 
confirmant sur ce point les indi‘alions fournics par la condammée, 
iverle sur la personne de Rosctte 
Gherlzmann de talons de mandats éiabiis au nom de la femme 
son que la p lire découvrit l'adresce dn domicile de cette der- 
hière ef, du méine coup, celle du lieu où Emni'e Ghertzinann avait 
transféré son atelier de fourreur: 

Atlendu que l'enquête à ainsi r'vélé des faits inconnus des pre- 
miers juges et qui sont de nature à établir, an sens de l'article 444. 
du code d'instruction criminelie, Finnocence de la 
Buisson: 

Que c'est le cas de fa 

Par ces mot 

Casse et annule l'arrôt de la cour de fustire de la Seine du 
2 janvier 1956, en ce qu'il à condamné la femuue bussonh pour 
fntellisgences avec l'ennemi: 


ire procéder à de nouveaux débats; 


Renvoie l'arcus£e devant Le tribunal permanent des forces -rmées 
de Paris, à ce désigné par déibération spéciale prise en chambre 
uu conseil 

ainsi fait et jugé à l'audience publique tenue par la cour de 
cassalion le 146 juin 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 


AFFAIRE (Marie Louise), 


Ertroit des minutes du qrelle du tribunal permanent 
des furces armées de Paris. 


Au nom du peuple français, 

Le tribunal permanent des furces armées de Paris a rendu le 
juzemeut dont Ja teneur suil: 

Ceiourd'hui, 43 octobre 1951, 

Le tribunal, convoqué par l'ordre du général commandant fa 
{re région mililaire, conformément anx articles 69 et 72 du code de 
jusUce militaire, s'est réuni dans le Heu ordinaire de ses séances, 
en audience publique, à l'effet de juger la nommée Busson (Marie- 
Louise). 

Le tribunal. délibérant à huis clos et ayant sous les yeux Iles 
pières de la procédure, le président a posé la question conformément 
à l'article 90 du code de justice nulitaire pour l'armée de lerre, 
ainsi qu'il suit: 

La nomiméce Busson (Marie-Louise), domiciliée 2, square Grangé, 
à l'oris, «st-elle coupable d'avoir, en 1942, en tout cas depuis temps 
non prescrit, en Fran’e, en temps de guerre, étant Française, entre- 
tenu des intelligences avec une puissance élrangère où avec $eÿ 
agents, en vue de favoriser les entreprises de cette puissance, en 
l'occurrence l'Allemagne, contre la Franre ? 

I a été voté au scrutin secret, conformément aux articles 10, 90 
et 91 du code de justice mililuire pour l'armée de terre, sur cette 

Le président a dépouillé ce scrutin en présence des juzes du 
tribuna:; de ce dépouillement il résulle que le tribunal déclare: 

Sur la question: non, à la majorité prescrite par l'article 49 
du code de justice mililaire pour l'armée de terre. 

Sur quoi, le fribunal est rentré en séance publique, le prési- 
dent a lu les motifs qui précèdent et le dispositif ci-dessous, 

En conséquence, le tribunal acquilte la nommée Bu:son (Marie- 
Louise), susaualiliée, de l'accusation dirigée contre elle, conformé- 
ment à l'arlicle 93 du code de justice inililaire pour l’armée de 
terre. 

Et ordonne J'arcomplissement des formalit{s de publicité preæ 
cxites par l'article 416 du code d'instruction criminelle, 

Enjoint au comrmaissaire du Gouvernement de faire diigence pour 
l'exéculion du présent jugement. 


Fait, clos et jugé sans désemparer, en séance publique, à Paris. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 décembre 1954 portant dissolution du conseil muni- 
cipal et Institution d'uns délégaiion spéciale dans la commune 
de Lamadeleine (Bcifort). 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 
gères, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 196; 

Considérant que de graves dissentiaments an sein du conseil munl- 
cipal de Lamadeleine (territoire de Belfort) entravent l'adminis- 
iralion de la commune; 

Le conseil des minislres entendu, 


Décrèie : 

Art. der. — Je conseil municipal de la commune de Lamadeleine 
(territoire de Beiforl) est dissous. 

Art, 9, — est inslilué dans cette commune une délégation 
epéciale composée de MM. Neft (Eugène), Pascaud (Jean), Aubry 
(Alberl). 

Art. % — Le ministre de l'in'érieur est chargé de l'exécution dn 
présent décret, qui sera pubiié au Journal offuiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 1 décembre 1951. 
PIERRE MENDÈS FRANCE. 

Par le pr'sident du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangères : 
Le ministre de l'intérieur, 
FRAMÇOIS MIFIEHRAND. 
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Election des représentants du personnel au sein de la commission 


administrative paritaire crèce pour le corps des membres des tri- 
bunaux administratifs. 


Por arrêté en dale du 29 novembre 1951, la date de l'élection 
des représentants du personnel au sein de la commission admi- 
nistratise paritaire, créée par arrèlé interministériel du 5 avril 1954 
pour le corps des inermbres des tribunaux autmministratifs, a élé fixce 
au 6 janvier 1995. 


+0 


Personnel du cadre des préfectures. 


Pectifleatifs au Journal officiel du 17 novembre 19%: 

passe 140802, 2% colonne, 6e ligne, au lien de: « 11e classe, éche- 
lon, à la préfecture de l'Héraull », lire: « 2e classe, {97 échelon, à 
la préfecture de l'Hérault », 

Môme pages, mme cojonne, {2e ligne, au lieu de: « {fe classe, 
échelon, à la préfecture du Puy-de-Dôme », lire: « 2 classe, 
uw échelon, à la préfeclure du Puy-de-Dôme ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Fonds de concours. 


Par arrèté en date du 25 novembre 1951, il est ouvert au minis- 
tere des affaires étrangéres (I, Services des affaires allemandes et 
autrichiennes), sur l'exercice 1954, en addilon aux crédits ouveris 
par la loi n° 53-1310 du 51 décembre 14335 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit d’un montant de 5.062.300 F, appiicable à l'article 6: 
« Frais de fonctionnement de la cour suprème des reslitutions de 
Berlin », du chapitre 42-12: « Dépenses diverses ». 


MiNiISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret portant promoiion dans les reserves de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 oclobre 1951: 
TROUPES COLONIUES 
Infanterie. 
Page 10157, {re colonne : 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 
Au lieu de: « Teilhard de Chardin (François-Régis), 19 août 19% », 
lire: « Teilhard (Francois-Régis), 19 août 1951 ». 
(Le reste sans changement.) 


—e+ 


Décret portant nominations 
dans le corps des officiers de réserve de marine. 


Pectificatif au Journal officiel du 26 novembre 1954: 
Page 11060, Branche chef de quart, au lien de: « Belibie (Jean- 
l'erre-Henri) », lire: « Belibio (Jean-Pierre-Henri) ». 
Page 11061, Branche contrôleur d'afronaulique, au lieu de: 
lière (Alain) », lire: « Dallière (Alain) ». 
— © 


« Del- 


Deorets portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 19 juillet 1952: 


Géni 
nie. 


Page 72:39, 9% colonne, au lieu de: « Deschamps (Roger-Gaston), 
aljudant », lire: « Leschamps (Pierre Paul), 19 juillet 1914, adju- 
dant », 

+0 


Rectilicatif au Journal officiel du 2% décembre 192: 
Artillerie métropolitaine. 


Page 1%%5%, {re colonne, en ce qui concerne Boyer (Georges), adjæ 
dant-chef, ajouter: « Lilé ». 


Rectificatif au Journal officiel du 11 seplembre 1953: page 8033, 
% colonne, au lieu de: « Rubod (Henri-Féhcien) +», lire: « IRubod 


(Imbert) ». 


Peclificalif au Journal ofliciel du 23 dé embre 1933: 
infanterie métropolitaine. 


Page 11452, {re colonne, en ce qui concerne Mohamed ben FI Mal- 
len, maoun, mle S@, ajouter: « (Pour prendre rang du 9 avril 
1953.) ». 

Tage 11132, fre colonne, en ce qui concerne Bobillot (Emile- 
Auguste), 2e classe, ajouter: « (Pour prendre rang du 2 mai 1953.) ». 


Infanterie coloniale. 


Page 11468, {re colonne, au lieu de: « Behary (Paul-Sirder), adju- 
dant », « Behary Laul sjrder (Edouard-Léonard-Thomas), 7 fé- 


vrier 1917, aljudant ». 


Reclificauf au Journal officiel du décembre 1933: 
Cendarmerie. 
Page 11:54, % colonne, au lieu de: « Rodler (Aloïs-Johann), gen- 


darme », lire: Rodler (Louis), gendarme s. 
— eee - — 


Reclificatif au Journal officiel du 21 octobre 1954: 


PERSONNELS RELEVANT DU SRI RÉTANIAT AUX FORCES ARMÉES (GUFRRE) 


Miitaires en activité de servire. 
MÉTROPOLITAINES 
Infanter.e. 


Page 9387, % colonne, au lieu de: « Viallet 
let (Roger) 

Page 9888, fre colonne, au lieu de: « Eugene (Octave) ,17 juii- 
let 1919 », lire: « Eugene (Octase)l, #1 seplembre 1919 »;: en ce qui 
cogcerne Rochard (Henri Jacques-Marie 20 juin 192 0, 
Lire’ « 26 juin 1912 

Page 991, fre colonne, au lieu de: « Chabanier (Marcel) », lire: 
« Chabannier (Marcel) »: 2e colonne, en ce qui concerne Faure- 
Gignoux (Gaston), au leu de: « 20 octobre », lire: « 9 octo 
bre 1918 ». 

Page (95, 99 colonne, en ce q 
3 décembre 1916, ajouler: « 


(Roger) », lire: « Via 


au lieu de 


concerne Neghbil Mohammed, 
Pour prendre rang du 10 juillet 1954.) ». 


Arme blirdée et cavalerie, 


Page 9901, % colonre, en ce qui concerne Hallab ben Lakdar, nu 
lieu de: « mle A 629/31 », lire: « inle 629/3%1 Alger ». 


Page 9902, fre colonne, en ce qui concerne Khellaf Mostépha, au 
lieu de: « 45 LMG/ 33 », dire: « 45 LMG/2%% Constantine 
2% colonne, au lieu de: « Sehraoui Khä4lifa », lire: « Sahraoui Khe- 
lifa »; en ce qui concerne Mohamed ben Mohamed, au lieu des 


Llessé., Cilé lire Llessé 


Transmissions. 


Page 9907, {re colonne, en ce qui concerne Dandre (Robert Emile), 
ajouter: « (Pour prendre rang du 30 septembre 1951) »: en ce qui 
concerne Vencell (Roger), au lieu de: « sergent-chef », lire: « àd- 
judant »; 2° colonne, en ce qui concerne Ferrand (Francois-Lu- 
cien), au licu de: « sergent-chef », lire: « adjudant »: au lieu de: 
« Monlemont (Henri) », lire: « Montemont (Henry) »: au licu de 
Grodart (Robert-André-Camille) », lire: « Grodart (Robett. Adtiense 
Camille) en ce qui concerne Britten (Gustave ), au lieu des: 
« sergent-Chef », lire: « adjudant »:; au lieu de: « Hourdin (Clé- 
ment-Auguste), 22 avril 1912 », lire: « Bourdin (Clément Ernest, 
23 avril 1912 »°: au lieu de: « Prevost (Jegn-Daniel Her ri), 20 mars 
1917 », lire: « Prevost (Jean-Daniel-Henri), 19 mars 1917 ». 

Page 9NR8, fre colonne, au lien de « Hamon ben Abdelkader Len 
M'Haiss », lire: « Hamon ben Abdelkader ben Mhais «2 au lien de: 
« Abdallah ben La Houssine », lire Abdallah ben Houssine ». 


Service du recrutement. 


Page 9910, 2 colunne, au lieu de: « Feux », lire: « Feuz ,, 


ä Décembre 1954 


11320 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Génie. Modification de l'arrêté du 2 juin 1254 relatif à l'organisasion 
du sport müitaire. 
Page 9911, fre colonne, en re qui concerne Mages (André Louis}, 
eu lieu de: « 19 1915 », lire: « 19 191% »; 2e colonne, en 


qui concerne Buttet (Marcel François), au lieu de: 5 1nars », 
Dire: « D mors »; en ce qui concerne Mollard (Louis-Enie), 
au lieu de: « sergent », lire: « sergent-chef ». 

Page 912%, %e colonne, en ce qui concerne Miloudi ben Mohamed, 
au Leu de: « mile 791/%0 Maroc », lire: « pnle A Maroc », 


en ce qui concerne Touil Mohamed, ajouter: « Cilé. », 


Inteniance. 


Pouce 95 fr colonne, en ce qui concerne Khalifa ben Raha', 
ajouier: « ». 


TROUPES COLONIALFS 
intanterie. 


Page 9916, tre colonne, en ce qui concerne Taillandier (Emile), 
ajouter. « Cilé », 

Page 9917, fre colonne, en ce qui concerne Jdezak (Stanislas), 
ajouter: « Hiessé » 

Page 9920, Îre colonne, en ce qui concerne Le Vuu Mung, an 
lieu de: « Hanoï », lire: « 1%709/8 Hanof »; 2e Co- 
lonne, au lieu de: « Paquille Koli », lire: « Paquile koh r, en ce 
qui concerne Meak Kkhun ajouter: « Cité », 

Page 9921, {re colonne, au lieu de: « Bo Lo Van », lire: « Bo Le 
Van »: en ce qui concerne Seng Chen, ajouter; « Cité »; 2e colonne, 
au lieu de: « Kong Yang », lire: « Kong Yeng »; en ce qui concerne 
Gono Bolo, au lieu de: « role 55191/88 », lire: « 55191/37 en 
ce qui concerne Karagba Kone, au lieu de: « mle 76054/29 », lire. 
« 

Page 9929, tre colonne, en ce qui concerne Missa Kamara, au lieu 
de: « mile », lire: « mile 65180/39 »; en ce qui concerne 
Bougoulaba, ajouter: « Cité », 

Page 9923, 2e colonne, en ce qui concerne Nguyen Van Hoi, ajouter: 
Cuporal 

Page 9921, % colonne, au lien de: « Balia Camara », lire: « Balla 
Camara »;, en ce qui concerne karman kKarmara, ajouter: Cilé ». 


Artillerie. 

Page 9995, fre colonne, en ce qui concerne Marzat (Daniel), an lieu 
de: « üdjudant », lire: «a adjudant-chef »; 2e colonne, en ce qui 
concerne Boyard (Albert }, ajouter: « Cilé ». 

Page 9996, 2 colonne, au lieu de: « Doan ba Doung », lire: « Doan 
ba Duong », 


Service de santé. 


Page 9999, fe colonne, an lien de: « Pepetour (Georges Fay- 
mond) », lire: « Lepelour (Georges-Raymond) », 


Rectificatif au Journal officiel du 22 octobre 1954: 


ABME FT SERVICES COMMUNS AUX TROIS ANMÉFS RELEVANT DU MINISTÈRE 
DE JA DÉFENSE NATIONAIE ET DIS FORCES ARMÉES 


Militaires en activil# de service, 
Gendarmerie. 


Page 99%, fre colonne, en ce qui concerne Raynaud (Maurire- 
Henrn, ajouter: « Cité »; 2e colonne, 34° nom, rayer: « Roulier 
{Marius Pierre). » (fait double empioi avec le précédent); en ce 
qui concerne Servant {Jean Joseph-Ermilien), ajouter: e gendarme ». 
Page 9957, 2% colonne, an lieu de: « Deprat (Armand-Joseph) 
ire: « Depral (Armand-Joseph) », 


2e Militaires dégogés des cadres. 
Service des essences, 


Page 997, colonne, an lieu de: « Roger (Raymond-Iéon), 
22 novembre 1914 », lire: « Roger (Raymond Léon), 22 septembre 
4:14 ». 

GUERRE 1939-1915 


Page 9977, an lieu de: « Tassan (Joseph), classe 1999, mle 496 au 
recrutement d'Orléans, soldat au 40e régiment de picuniers », lire: 
« Tassan (Joseph\, classe 1979, 1956 au recrutement de Versailles, 
sodat au régiment de pionniers ». 


0 


Rec!ifeatif an Journal ofliciel du 17 novembre 1954: 
Page 10801, fre colonne, 62e ligne, au lieu de: « Couturier (Denis- 
JCan)», lire: « Coulurier (bDenis-Henri) ». 


0 


Le ministre de la défense nalionale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat à l’ensegnement technique, à la jeunesse et 
aux epor!s, 

Vu le décret no 635-695 du 2% juin 1954 portant délégation d'attri- 
bution au secrciaire d'Etat à l'enscignement technique, à la jeu- 
Hesse et aux sports; 

Vu l'arrûté interministériel du 2 juin 1251 portant organisation du 


sport militaire, 


Arrètent: 

art. fer, — L'article 3 de l'arrèt$ interministériel du 2 juin 1954 
relatif à l'organisation du sport mililuire est modifié ainsi qu'il suit: 

A la fin du premier paragraphe, au lieu de: « il est présidé 
par un officier général décigné par le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées », lire: « il est présidé par un officier 
général désigné pour la durée d'une année par le ministre de la 
délense nationale et des forces armées ». 

Art. 2 — Le chef du service central des sports des forces armées 
et le directeur général de la jennesse et des eports sont chargés, 
chacun en ce qui le con‘erne, de exéculiun du présent arrûté, 

Fait à Paris, le 29 novembre 1951 

Pour le ministre de la défense nationale et des lorces armées 

et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
DiBPFOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat À l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
Pour le <ecrélare d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MIUT, 


Délégation de signature. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret no 47-233 du 23 ianvier 19137 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature: 

Vu le décret du 3 septembre 1%, portant nomination de membres 
du Gouvernelnent: 

Vu l'arrèté du 16 septembre 1951 portant délégalion de signa- 
ture ; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1954 portant nomination du chef de 
l'élat-major particuier du minisire, 


Arrête: 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 16 septembre 1954 
est modifié ansi qu'il suit: 

a Art, 2, — En cas d'empéchement de M, Raoul Didkoweki, direc- 
teur du cabinet, délégation permanente est donnée à M. le général 
de division Loth (Robert), chef de l'état-major particulier, pour 
signer, au nom du ministre de la défense nalionale et des forces 
armées, actes dévcisions et arrêtes relatifs aux affaires d'ordre 
purement militaire, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté publié au Journal officiel. 
prendra effet à compter du jour de sa publicauon. 

Fait à Paris, le 1er décembre 19584, 

EMMANUEL TEMPLE 


Tah'eau d'avancement des officiers de réserve de l'armée de l'air 
pour l’année 1954. 


Rectificalif an Journal officiel du 18 novembre 1954: 


Page 10810, 4e colonne, üe ligne, an lieu de: « Labrasseur (Louis- 
Emile-Hyacinthe) », lire: « Lebrasseur (Louis-Emile-Hyacinthe) », 


Désignation pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


M. l'ingénieur eq + des travaux Pacot (Pierre-Louis-Abel- 
Henri), de la direc ion des essences en Afrique du Nord, est désigné 
pour servir en Extréme-Orient. 

Tou'es dispositions devront étre prises afin qu'il reçoive les vacci- 
naliuns réglementaires et bénéficie de sa permission de départ 
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colonial avant sa mise en route qui s'effectuera par voie aérienne à 
partir du février 

Le directeur des essences en Afrique du Nord adressera sous le 
timbre de la direction centrale (personnel) au fur et à mesure de 
leur réalisation : 

4° Le questionnaire d'identité modèle 9; 

20 Le passeport international en cours de validité alnsi qu'une 
photographie d'identité; 

39 Les certificats de vaccinalion du modèle international {chol#ra 
et variole). 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 54-1196 du 39 novembre 1954 relatif à ’émission 
d'un emprunt à moyen terme. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, et du secrétaire d'Etat aux tinances et aux 
ulaires économiques, 

Vu Ja loi n° 54-809 du 14 août 1951; 

Vu la loi n° 53-1194 du 2 décembre 1952 relative à l'émission 
d'un emprunt à moyen terme ; 

Vu le code général des impôts; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les dispositions de la loi susvisée du 3 décembre 
1953 relative à l'émission d'un emprunt à moyen terme sont 
étendues aux rertiticats d'investissements émis avant 
sl décembre 1954. 


Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officici 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


0 


Décret n° 54-1197 du 1* décembre 1954 relatif à l'émission 
de certificats d’investissements. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires fconomi- 
ques et du plan, 

Vu l'article 22 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1955; 

Vu le décret n° 54-1196 du 30 novembre 1954, 

Lécrète : 

Art. {, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan est autorisé à émettre des certilicats d'investisse- 
ments qui seront entierement assimilés aux certificats d'inves- 
tissements émis en vertu du décret n° 53-1201 du 1* décembre 
1353 dont l'amortissement se terminera le 15 décembre 

Les certificats auront toutes les carartéristiqnes fixées par le 
décret susvisé, à l'exception de la date de jouissance qui sera 
au 135 décembre 1951. 


Art, 2, — Un arrêté du ministre des finances, des affaires 
Ccouvmiques et du pian fixera ‘es modalités de l'émission. 


Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiqnes 
et du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 1% décembre 1954. 

PIFRRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre des financi 
des affaires économiques et du plan, 
EPGAR FAURE 


Emission de certiticats d'investissements, 


Ie ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu 'e décret no 541196 du 30 novembre 9951; 


Vu le décret no 014119 du décembre 


Arrête: 

Art. fer. — Son! applicables aux certificats d'investiscements émis 
en vertu du décret no 54-1197 du 1% décembre 1954 les modalités 
fixées par l'arrêté du 3 décembre 1955. 

Art. 2, — L'amortissement sera effectué suivant les modalités 
prévues à l'article 7 de l'arrété susvisé et à la suile des mêmes 
tirages au sort, Toutefois, aucun titre ne comportera de numéro se 
terminant par le chiffre 0. 

Art. 3. — L'émission sera ouverte le 6 décembre 1951; elle ser 
cluse sans préavis. 

Art. 4. — Le présent arrôté sera publié au Journal officiel de 14 
République française. 

Fait à Paris, le fer décembre 194, 

EDGAR FAURE, 


Taux de l'iniérêt de crédit des obligations cautionnées. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
Vu les articles 1692, 1698 du code général des iimnpols el 551 de 
l'annexe HI dudit code ; 
Vu l'article 112 du code des douanes, 
Vu l'arrêté du 8 février 1902, 


Arrèle : 


Art fer, — Le taux de l'intérêt de crédit des obligations cautione 
nées souscrites en règlement des droits et taxes perçus par l'adini- 
nistration des contributions indirectes et par l'administration des 
douanes et droits indirects est abaissé de 4% à 2,90 p. 190 l'an à 
partir du 15 décembre 19%4. 


Art. 2. —æ= Le directeur général des impôts, le directeur général 
des douanes et droits indirects et le directeur du Trésor sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1954. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JUI ES. 


+ 0—+- 


Décret n° 54-1198 du 3 décembre 1954 portant allégement de 
la surtaxe progressive en faveur des contribuables ayant 
conservé sous forme d'épargne une partie de leur revenu. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, 

Vu Ja loi n° 55-809 du 14 août 1954; 

Vu le code général des impôts; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 
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Vu le décret no 59-060 du 20 septembre 1953 relatif à l'assainis- 
Décrète : serment du marché de la viande; 
3 Vu le décret na 51-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la régularisa- 
Art. 1%. Le montant de la surtaxe progressive due an tion du marché du lait et des produits laitiers, 


titre des années 194 et 1953 pourra, sur la demande du contri- 
buable et à charge pour Jui d'apporter les justfications utiles, 
être réduit d'une sonne égale à 10 p. 100 de la fraction du 
revenu de l'intéressé qui aura été consacrée à des placements 
dont la liste sera arrêtée par Je ministre des finances, à condi- 
tion que les titres représentant ces placements soient déposés 
dans un couple d'épargne investissement dont les modalités 
de fonctionnement seront déterminées par décret en conseil 
d'Etat. 

Art. 2? Le montant des placements à retenir pour Je 
eulcul de la réduction prévue à 4% ne pourra, aucun 
cas, excéder 10 p. 100 du revenu net global déclaré par le 
contribuable. 


Art. 3. Dans le cas où, avant l'expiration d'un délai de cinq 
aus, le contribuable disposerait de tout où parte de ces pla- 
cernents en dehors des amorlissements contractuels des obli- 
galions à dix ans où plus d'échéance, le montant de la rédue- 
tion prévue à l'arhicle 1% serait à due concurrence reversée 
de plein droit à l'Etat. 

Un décret en conseil d'Etat fixera les conditions d'application 
du présent article et notamment les obligations des Intermé- 
diuires qui seront habilités à recevoir en depôt les titres repré- 
sentant les placements, ainsi que les engagements auxquels 
ces intermédiaires devront souscrire. 


Art. 4. Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, el le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ee qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à l'aris, le 3 décembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FIANCE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des [inances, 
Wes affaires économiques et du plan, 
FAURE. 
Le secrétaire d'Etat 
aux finances el aux affaires économiques, 
CILRERT-JULES, 


Moditioation du taux d'intérêt des bons du Trésor 
à un an et deux ans d'échéance. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret du 99 octobre 199% modifiant le régime des bons du 
Trésor et des bons de la reconstruction: 

Vu l'arrêté du 29 octobre 193 relatif aux taux d'intérél des bons 
du Trésor à un an ct deux ans, 


Arrêle : 

Art fer, — dispositions de susvisé sont modifiées 
suit, 

« A partir du 6 décembre 1954, Je taux annuel d'intérét des bons 
du lrésor est fixé ainsi qu'il suit: 

« Bons du Trésor à deux ans d'échéance: 2,75 p. 100. 
« Bons du Trésor à un an d'échéance: 2,23 p. 100 s 
(Le reste sans changement!) 
Art. 2, — Le présent arrété sera pubié au Journal officiel de la 
Révublique française 

Fait à Paris, le 3 dé'embre 1951. 

FAUNE, 


Ouverture de crédit sur l'exercice 1954 
(Agriculture, -- Depenses sur ressources afleotécs). 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrétaire a'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Ia Joi é@e finances pour l'exercice 1951 (loi no 571908 du 
21 décembre 1959), et notamment ses arti'les 19 et 20, ainsi que 
l'état B annexé; 

Vu Da loi ne 34312 du 94 décembre 1953 relalive an développe- 
ment des crélits affectés aux d‘penses du ministère de l'agricul- 
dure pour l'exervi'e Loi, 


Arrètent: 

Art. fr. — Il est ouvert au ministre de l'agriculture, au titre de 
l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 5:-1412 
du 31 décembre 1933 et par des textes <péciaux, un crédit de 
780 millions de francs, applicable au chapitre $S1-32 « Prophylaxie 
des maladies des animaux », du buüget du ministère de l'agricu:- 
ture. 

Art. 2, — Il sera fait face aux dépenses autorisées à l'article 1er 
ci-dessus au meyen de re‘eltes encaissées au paragrajhe G « Res- 
sourves affectées à l'assainissement du marché de la viande » de 
l'état R susvisé et qui n'ont pas donné lieu à ouverture de crédits 
par un texte antérieur. 

Art. 5. — Le directeur du budget au ministère des finanres, des 
affaires économiques el du plan est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrôlé, qui sera pubié au Journal officiel de la République 
frauraise. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1951. 

Le ministre des finances, 
des afjuites économiques et du plan, 
EDG\R FAUTE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques, 
GILUERT-JULES, 


— 


Fixation du contingent et des conditions d'importation en franchise 
du droit de douane d'importation de la doiomie frittée, en roche, 
broyée ou blutée (ex n° 276 du tarif des droits de douane d'im- 


portation), 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
ministre de l'industrie et du cemimerce el le secrétaire d'Elal 
finances et aux affaires économiques, 

ia loi no 54-549 du 15 avr 1951 portant fixalion du tarif des 
droits de douane d'imporlalion; 

Vu le tarif des droiis de douane d'importation; 

Vu le décret no 5:-%62 du 23 seplembre 1%4, el nolamment l'ar- 
ticle 2, 

Arrèlen:: 

Art, fer, — Pour la période allant à la date d'application du pré- 
sent ariôlé jusqa'au 21 1955, le contingent de dolomie fritiée, 
en roche, broyée où {ex n° 276 da tarif des droits de douane 
d'imporlalion) adrmissibie en fran‘hise du droit de douane d'imu- 
portalion est fixé à 55.000 tonnes. 

Aït. 2, — Pour bénéficier de a franchi-e du droit de douane 
d'importation, les oduils de l'espèce devront étre unportés sous 
le couvert de certificats d'exonération conformes au modèle ännexé 
à l'arrêté du 28 août 1950 et visés par la direction des mines el de 
la sidérurgie du ministère de l'industrie et du commerce. . 

Ces documents devront êlre présentés en triple exemplaire à 
l'appui des dé‘larations de douane de mise à la consommalion, 

Leur délai de validité est fixé à trois mois, 

Chaque certificat ne pourra élre uliiisé que pour une seule jimpor- 
tation. 

Art, 3 — Le directeur général des douanes et droits indirects 
et le directeur des mines et de la sidérurgie sont chargés, ehacun 
en ce qui le concerne, de l'exéculion du rrésent arrélé, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1954. 

Pour le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BIOT, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux a/Jaires économiques, 
GILBBR I JULES. 


—+ 


Déiégations de signature. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat aux et aux affaires é‘onomiques, 

Vu l'ordonnanse n° 45-1851 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer, par arréié, leurs pouvoirs en ce qui concerne les arrêtés 
de débet el les états exécutoires ; 

Vu le décret no 47-233 du %3 janvier 1937 autorisant les minislres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu les décrets des 19 juin et 3 septembre 1954 portant nomination 
des 1nembres du Gouvernement; 

Vu le décret ne seplembre 1951 fixant les aftribulions 
da secrélaire d'Etat aux finanres el aux économiques, 

our le rapport du directeur du personne] et du matériel, 
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Par arrôt# en date du 18 novembre 1954, les administrateurs civile 
Aït. 167, — Délégation permanente est donnée À M. Degois, direc- du ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
teur général des douanes et droits indirects, à l'effet de signer, au 


- (administration centrale des affaires économiques) en function 
nom du ministre: 


auprès du gouvernement général de l'Algérie, dont les noms 


a) Les ordonnances de pavement, de virement et de déKzalion suivent, sont élevés à l'échelon supéricur de leur grade dans les 
concernant 1cs dépenses de des douanes et droits conditions ci-dessous indiquées. 
indirects; - 
b) Les états exécutoires arrêtés dans les conditions prévues dre 
ar l'article 54 de La loi du avril 18%, modifié et complété par 
le 26 de la lai no 48-1971: du 21 décembre 1943, ct formant Du au % échelon 
| titres de recettes pour le recouvr ment des créances de l’admin.s- M. Fressinge (Mobert), à comnter du ter décembre 1954, 
tralion des douanes et droits indirects, 
Art, 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Begois, la Du fr au ?e échelon 
signatur _des pièce: visées À l'article t déléz: e à M. Dax MM Caro Philippe), À cœmpter du 13 
civil, chef de division à la dire tion générale des Jacaue à embre 1954 
En cas d'absence où d'empêchement de M. Davoine, la sigrna- + 
ture des mêmes pièces est détégife à M. Bieth où à M. Boutet, = Casse. 
administrateurs civils à la direction générale des douanes €t droits 
indirect: Du ?e au 3% échelon. 
Art, 5, — Sauf en ce qui concerne es questions de personnel, MM. Penciollely (François), à compter du fr janvier 1954, 
délégation permanenile est donnée à M. Dezgois, directeur général Sanson à compter du janvier 
des deuanes et droits indirects, À l'effet de signer, au nom du 
ministre, les recours, méinoires, observations, répliques, dupliques au 2e échelon. 
relalifs à toutes affaires de la compétence du conseil d'Etat ou des M. Maréchal (Pierre), à compter du 13 septembre 1954, 
| tribunaux adrministratifs, lorsque ces affaires intéressent l'adminis- 
| tration des douanes et droits indirects 
5. — En cas d'absence où d'empéchement de M. Dezois, la | 
sgnatire des pièces visées À Partic'e 3 est À M. Par arrèt£ en date du 13 novembre 1955, les administrateurs civl'é 
ou à M. Davoine, administrateurs civils, chefs de division à la direc- du min slère des fininves, des affaires économiques et du plan 
tion générale des douanes et droits indirects. (administration centrale des affaire Économiques) dont les nurns 
En cas d'absence où d'empêcherment de MM. Pochetu et Pavoine, suivent, détachés aupres stncrale de France au 
Ja signature des mêmes pièces est dé'éguée à M. Rov, adminisira- Maroc, sont élevés à l' tion supéricu: de leur grade dans les 
teur civil à la direction des douanes et droits indirevis, cundiuons €iruessous indijuves: 
Art. 5. — Le présent arrèêlé sera publié au Journal offiriel de ia 
Répubiique française. classe, 
Fait à Paris, le 29 novembre 1951. Du 2 au % échelon. 
, Le ministre des finanres, MM. Bertin (Bernard), à compter du 2% juin 1954 
des affaires économiques et du plain, Ferdani (Michel), à nplér du 2» juin 1954, 
EDGAR FAURE, Basset (Roger), à compter d 1854. 
Le secrétaire d'Etat aux finances Landry (Roger), à coœmpler du 11 novembre 154 
et affaires économiques, 
GIUPERT-JULES, Du au 2e échelon, 
MM. Pinta (Rogeri, à compter du août 
Gauge (Réné;, à compler du 21 août 1954, 
Administration centrale cos affaires éconcmiques, 9e , 
t Par arrèté en date du 10 novembre 1954, les administrateurs civils Du 2 au 3 échelon, 
du ministère des finances, des affaires évonomiques et du p'an M. Naud (Henry), à compter du fer janvier 1954, 
administration cenilraie des affaires é‘onomiques) dont les noms 
suivent sunt élevés à l'échelon supérieur de leur grade dans les Ru fer au 2e échelon 


conditions ci-dessous indiquée: M. Caze (André), à compter du fer janvier 1954 


pler du 

Du % au 3e échelon, 

MM. Pourr lion (Paul), à compter du 13 août 195 Commissaires aux prix. 
Fichot (Gérardi, à compler du 1e septembre 1954. 

Colomb de Daunant (Marc), à compter du 1 octobre 1954. 


Mornand (Michel, à comp'er du octobre 1%54 (service Rectificatif an Journal officiel du août 1954, page 8347, ligne, 
détaché). au de: « Mine Sourens (Marie), cominissaire aux prix, classe, 
Du 1°r au 2e échelon. échelon findice », lire: « Mille Kerhuel (Marie), cormmisstre 


MM. Viznaux (Paul), à compter du 13 juillet 1954. aux prix, classe, & Échelon (indice 5935) ». 
Cailiy (Georges), à compter du 19 juillet 1954, -_-& @ ®- 


ontrèle « 
Du % an 3% échelon. Contrè es assurances, 


MM. Lafont (Jean), à compter du % juin 1951. 


sergent (Lucien), à compter du 17 juillet 1954. Par arrft£ en date du 2 novembre 1955, M. Lefèvre (Jacques 
Oran (Joseph}, à compter du 10 jailiet 1951. Maurice Elie] ne}, élève coramissaire contrôleur adjoint de 
| Rev neau (Roland), compter #4 septembre 1954. rances au tunislère des fiuanves, clé à du 
N (Jean), à comp'er du septembre 1er octobre 1951, commissaire rontrô! ir adjoint des assurances de 
Portier (Pierre), à compler du {7 octobre 1954. Je classe au ministère des finances et titularisé, à compter de ia 


Du {+ au échelon. néine date, dans le grade correspondant, 


MM. Clement (Philippe), à compter du 17 août 1954. Re 
Corson (Henri, à compter du 20 août 1954. 
Iriart (Bernard), à compiler du anai 1955. 


Ganlier (Jean), à compter du 21 août 1954 (service détaché), Expertise économique d'Etat. 
Mestres (Robert), à compter du 17 octobre 1954. 
2e classe. Par arrûté du novembre 1954. omt revlasels À compter an 
17 février 19654 dans le corps des comimis-aires exp 


pri 


Du 3% au %e échelon, 
11 ] 
M. Roussillon (Jean), À compter du 28 juin 1954, Au Ge échel 
Aves une ancienneté de 2 ans dons ert échelon: MM. Leral'e, 
Du 1% au 2? échelon. Groussel, Ferran, Poujol, Chauvet et Laurel. 
MM. Breton (Pierre), à compter du fer octobre 1954. PRE 
de Perthuis de Laillevauit (Jacques), à Corupler du octo Au échelon, 


bre 1954. Avec une ancienneté de 1 an 4 mois et 46 jou 
Fevre (William), à compter du oc'obre 1954, lon: M. une af 


cet échelon: M. Marchal, 


dans cet éche- 
ienuelé de 4 mois Cl 16 jours dans 


| 2 classe. 
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Au 2e échelon 
Avi » ans d'ancienneté dans cet échelon: MM. Desponts, Mignon, 
t, Losag Thierv. Peraud (en service détaché); 
ave une ancienne'e du 56 4 mois 1€ fours dans cet échelon: 
M. 
Au 2 échelon. 
Par le i ant 
Au 4° échelon 
MM. ( el] et, Lherm et Leclereq (en service détaché}, à 
du 17 er 1 
An % échelon 
M. Dorean, à compter du 26 février 1954. 


Institut national de la stais'ique et des études économiques. 


Par arrêté du 92% novembre 195%, ont été nommés élèves adminis- 
trateurs à l'institut nationai de la statistique et des études écono- 
iiques, à compter du novembre 1951: 

MM. Aghilone {Marjus), Marbot (René), Timme] (André), de Lap- 
parent (Jean 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 54-1199 du 23 novembre 1954 relatif à l'attribution 
d'une indemnité non soumise à retenues pour pensions 
civiles aux instituteurs et institutrices qualifiés charges 
d'enseignement postscolaire agricole et agricole ménager. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 
Ge des finances, des afluires économiques et du plan, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les Assemblées et de la fonction publique, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1943 
portant rélorme des trailements des fonctionnaires de l'Etat et 
aménagement des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 50566 du {4 juin 1950 relalif à l'attribution 
d'une imdemnité non soumise à retenues pour pensions civiles 
aux instituteurs et institutrices des classes d'application tem- 
poraires et aux instituteurs et institutrices qualifiés chargés 
d'enseignement agricole et agricole ménager; 

Vu le déeret n° du 21 mai 1953 modifiant le décret 
n° 5006 du 14 juin 1900; 

Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 


Art, 1%, — Les inslitutrices et les instituteurs chargés, en 
plus de leur service normal, de l'enseignement  postscolaire 
agricole recevront, au titre de cet enseignement, une indemnité 
hon soumise à retenues pour pensions civiles dont Je taux est 
fixé à 15.000) F par an. Cette indemnité ne pourra être allouée à 
plus de 700 agents. 


Art, 2. — En aucun cas, le cumul des indemnités prévues 4 
l'article précédent avec le traitement des intéressés ne pourra 
avoir pour effet d'assurer aux bénéficiaires une rémunération 
totale supérieure au traitement alloué aux instituteurs cumu- 
lant un enseignement d'au moins six heures sur les matières 
essentielles du programme dans les cours complémentaires 
avec la direction d'une école de douze chasses et plus. 


Art. 3 — Le décret n° 50-566 du {4 juin 1930 modifié est 
abrogé en ce qui ec necerne les indemnités allouées aux insti- 
tuteurs el institutrices qualifiés chargés d'enseignement agri- 
cole et ménager agricole. 

Art, 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Elat aux finances et aux alffaues économiques et le secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les 
Assemblées et de la fonction publique, sont chargés, cha un en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui era 
pubiié au Journal officiel de la République française et prendra 


effet à compter du 1% janvier 1954. 


Fait À Paris, le 23 novembre 1954. 


EDGAR FAURE. 
Par le ministre des finances, des affaires économiques ct du 
plan, pour le président du conseil des ministes el par 
délégation : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
snuimistre de l'éducation nationale par 


intérum, 
HENRI ULVER. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux [finances 
ct aur affaires économiques, 
GILBENT-JULES, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de 
la fonction publique, 

RENÉ BILLÈRES. 


+- 


Taux de participation de l'Etat aux dépenses de construction 
et d'équipement des ecoies d'art. 


Le ministre de l'éducalion nationale et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 21 avril 1929 relatif aux crédits et au régime des 
subventions en inatière de travaux civils; 

Vu l'acte dit loi dau 23% novembre 1910 relative au régime des 
subventions en 1natière de travaux publics; 

Vu l'arrêté du 1% mars 1917 fixant les taux de subventions de 
l'Etat en matière de travaux à effectuer dans les établissements 
d'enseignement du second degré, d'enseignement technique et dans 
les écoles normales d'enseignement du premier degré: 

Vu l'arrêté du 51 oclobre 1919 fixant les taux des subventions de 
l'Etat en matière de travaux à effectuer ans les écoles nalionales 
de musique, 


Arrélent: 
Art. fer. — Il est ajouté à l'arrêté du 1% mars 1917 visé ci-dessus 
l'article {er ler ci-après: 

a Art. fer fer, — Le tableau D annexé au décret du 21 avril 1939 
est coinplété comme suit: 

« Ecoles nationales d'art dont les locaux appartiennent aux dépar- 
tements ou aux communes et écoles municipales d'art: la partici- 
En de l'Etat aux dépenses de construction et d'équipement est 
ixée à où p. 100 au maxitnum, » 

(Le resle sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur général des arts et des lettres est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1954. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
NATTEO CONNET, 
Le secrélaire d'Etat aur finances 
et aux ajlaires économiques, 
GILBERT-JULES 


Nombre maximum de places mises au concours d'entrée 
dans les écoles nationales supérieures d'ingénieurs pour 1954. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 16 janvier 1917 relatif aux écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs; 

Vu le décret du 4 novembre 1954 créant une option « radioélec- 
tricité » à l’école nationale supérieure d'électrotechnique et d'hydrau- 
+ de Grenoble et modifiant le nom de cette école; 

‘u l'arrêté du 48 mars 1953 fixant le nombre maximum de plares 
mises au concours d'entrée dans les écoles nalionalies supérieures 
d ingéuicurs pour 1954, 


| 
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Arreli 
Art. fer — L'article fer de l'arrêté du 18 mars 195% fixant le 
nombre de places mises au concours d'entrée dans les écoles nalo- 
nales d'ingénieurs est Modifié commine 
Ecole nationale supérieure d'électroltechnique, d'hydraulique et de 
radioélectricité de Grenoble : 


Art. 2. — Le directeur génfrai de l'enseignement supérieur €: 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui prendra effet du 
der cclobre et qui sera publié au Journal officiel de la Réfu- 
française. 
Fait à Paris, le 23 novembre 1951. 
Pour Je ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MATIFO CONNET, 


Annulation d'élections au conseil académique de Caen. 


—— 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 27 février 1880, modifiée par la loi du 20 janvier 195; 

Vu l'arrêté du 2% ociobre 1954, qui a fixe la dale delcclions par- 
elles au conseil académique de Caen, 


Arrèle : 

Art, fer, — Sont annulées les opérations électorales qui ont eu lien 
Je 8 novembre 1%54, afin de pourvoir au remplacement, au conseil 
académique de Caen, de M. Beaurin, professeur de mathématiques 
mulé. 

rt. 2. — Me nouvelles élections auront lieu le 17 décermbre 19%. 

Un second tour de scrulin aura 1ieu, lé cas échéant, ie 5 janvier 
4%. 

Art. 3, — Le recteur de l'académie de Caen est chargé de l'exécu- 
üon du présent arrêté. 

Fait à Püaris, le 27 novembre 1954 

Pour le ministre et par délésalion: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNIT, 


Atiribution d'indemnités, par la ville de Clermont-Ferrand, à cer- 
tains fonctionnaires de l'Etat qui exercent en sus de leurs fonc- 
tions une auciivité accessoire dans les é!ab.issements d'enseigne- 
ment supérieur dont les d2penses de foncticnanement sont prises 
en charge par cette collectivité. 


Par arrêté en date du 15 noverabre 1955, la ville de Clermont- 
Ferrari est autorisée: 

1° A accorder, au titre des années scolaires 1952 1959 et 1932-1094, 
des indemnités annuelles, fixées conformément au tableau €i apres, 
eux fonctionnaires de l'Etat qui exercent, en sus de leurs fonctions 
rincipiles, une activité accessoire dans les établissements d'ensei- 
gnement supérieur dont es dépenses de fonclionnement sont prises 
en charge par celle coilectivite 
MM. 400.000 F. 

Vergne 


Dumontet 


18.500 F, 


bo 


Beliocq 37.000 he TOS 
Broche 37.04K) 913.009 
28.000 SUAUdEAU 213.000 


2° A remhourser de leurs frais de d“placement dans les condi- 
tions et aux taux pmMvus par la réglementation en vigueur en la 
laitière au moment du d‘placement, les professeurs et maitres de 
“onférences à la faculté de médecine de Toulouse qui exercent des 
fanclions d'exarminateurs dans établissements d'enseignement 
supérieur dont les dépenses de fonctionnement sont prises en charge 
par la ville de Clermont-Ferrand. 


© 


Conceil de l'enseignement d1 second degré. 


Par arrêté du 23 novembre 1951: 

Sont nommés membres du con:eil de l’enseignement du second 
degré : 

M. Sarrailh, recteur de l'acad'mie de Paris. 

M. Allix, recteur de l'académie de Lyon. 

M. Delage, recteur de l'académie de Bordeaux. 

M. Pariselle, recteur de l'aradémie de Grenoble, 

M. Daure, recteur de l'académie de Caen 


M. Guchenno, inspecteur général de l'instruction publque, 
M. Robert, ins} (eur gt ral de l'instruct \ pul jue, 
{ tan mul 
M. Roger, inspecteur ra} l'iustru | pu 
M. Troux, inspecteur général de l'instruction pub:iq 
M. Voisin, insp ur £ | de 1 4 tion pul . 
NM. Gau inspecteur mit f< 
Mlle Decsba lle. adn rat civil hef du fer 1 cau de la 
e l'enseignement du deg 
M président d \ e parents 
d'élèves des lycées et collèges de FUnion fi e el des Ircées 
nçais à l'étranger. 
M. Broquet, président de Ja félérati le a°s0 
de parenis de ul it pui 
Sont désignés pour faire partie de la section permanente du 
conseil de l'enseignement du eecond degré, conformément aux dis- 
positions de l'arlicle 19 de la loi du 1S mai 1910: 
M. Sarrailh, recteur de l'académie de Paris. 


M. baure, recteur de l'académie de Caen. 

M. Guehenno, inspecteur général de l'instruction publ'que, 

M. Robert, inepecteur général de l'instruction publique. 

Mille Dœbazeille, administrateur civil, chef du {7 bureau de la 
direction de l'enscignement du second degré 


Services de médecine préventive de l'enssigngement ur, 


Par arrêté du 9 novembre 1951, sont désignés comme directeurs 
techniques des services de médecine préventive de l'enseignement 
supéreur pour une durce d'un an à dater du fe octobre 1%: 

M. le docteur Ilerrenschmidt, pour Jes fonctions de directeur 
général technique des éervices de l'université de Paris. 

Mlle le docteur Baudry, pour le servire « lettres et sciences » de 
d'universilé de Paris. 

M. le docteur Lacourbe, pour le service « droit » de l'université 
de Paris, 

M. le docteur Larorne, pour le service e médecine et phar- 
macie » de J'université de laris, 

M. le docteur Dubois de Montreynaud, pour le service de Reims 
de l'université de Paris. 

M. le docteur Weiller, pour le service de Mar:eille de l'univer- 
sité d'Aix-Marseille. 

M. Je dorteur Debbasce] 
d'Aix-Mar:eil'e. 

M. le docteur Cavaillon, pour le 
d'Aix-Mar:eille, 

M. le docteur Claude, pour le service d'Alger de l'université 
d'Alger. 

M. le professeur Duvernov, pour le service de l'univercité de 
Besancon, 

M. Je professeur Piechaud, pour Je service de l'université de 
Bordeaux. 

M. le docteur Lemenager, pour le service de Caen de l'université 
de Caen, 

M. le docteur Dessaint, pour le service de Rouen de l'université 


our le service d'Aix de l’université 
L 


ervice de Xire de l'université 


M. le docteur Renard, pour le service de l’université de Clermont- 
Ferrand. 

M. le docteur Pontefract, pour le service de l'université de Dijon. 

M. le docteur Toureng, pour le éervice de l’université de Grenoble, 

M. le docteur Marchand, pour le service de Lille de l’université 
de Lille. 

M. le do 
Lilie. 


M. le docteur Sohier, pour le service de l’université de Lyon. 


teur Bax, pour le éervice d'Amiens de l'un'versité de 


M. le professeur Puech, pour le service de l'université de Mont- 
ilier. 

M. le professeur Drouet, pour le service de l'univerité de Nancy. 

M. le docteur Dussouil, pour Je service de Poitiers de 
de Poitiers 

M. le professeur Aron, pour le service de Tours de l’université 


l'université 


M. ie professeur de Leobards, pour le service de Limoges de l'uni- 


Mme le docteur Loïlsange, pour le service de Rennee de l'univer- 


M. le professeur Perrin, pour le service de Nantes de l'université 
de Rennes, 

\f Le pr I ir WE d Ar le l'ur 
hennes 

M. le docteur Outet pour lé ‘ d l'ur le 

M. More, le e de de Tou- 
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Enseignement supérieur. 


Par orrût# du 3 décembre 1951, M. Cassin (René), professeur à 
la faculté de droit dé l'université de Paris, est maintenu en position 
de délai et la disposition du garde des sceaux, ministre 
de la jusiiee, en qualiié de vice pré-ident du conseil d'Elat, pour 
une période de cin4 ans, à corapter du 20 novembre 19541. 


Liste des élèves de l'école nationale supérieure des arts décoratifs 
ayant obtenu, en 1954, le diplôme de détorateur. 


(Promotion Emile-Decœur.) 


1 Surun (Rrigitte). 
2 Faivre (Josette). 


3 Le Jouennes (Monique), 
Fermigier (Elienne), 
Verser (Monique). 


Berce Ja ques), Brizav (Claude Brunet (Janine), Cheval (G les), 
Debomy (Picrre), Pelaven (Dante, Demay (Philippe), bes-hodt 
(Pierre), (Found), Fabre (Marcel), Français (Lucetle), Freys- 
singeas Hubert), Garnault (Max), Grimault (Claude), kKayser 
(Michèle), Kiefer (Damiel), Kerschen {Charlotte}, Tecog (Jarque- 
line), Martin (Marie-Hélène), Massol (André), Millecamps (Yves), 
Moysan (Maryvonne), Pacha-Lombal (tsnberte), Perrin {Francine}, 
Schlachter {Michel), Schlumberger (Marion), Subes Marie,, 
Vermy 


MIiNISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 28 octobre 1954 portant mise en vigueur du nouveau 
règlernent de police pour la navigation du Rhin et abrogation 
du règiement actucllement en vigueur. 


Le président du con:eil des ministres, ministre des affaires 
étrangires, 

Sur la proposilion du ministre des travaux publics, du loge- 
ment et de la reconstruction et du secrétaire d'Etat aux affaires 
ctranieres, 

Vu l'article 45 b de la convention revisée pour Ja navigation 
du Rhin signée à Mannheim Je 17 octobre (su, ainsi que les 
articles ‘2 et suivants de cette convention, qui déterminent 
les pénalités dont sont frappées les infractions audit reglement, 

Vu les lois des 27 février 1875 ct 16 juillet 1875; 

Vu le réglement de police pour la navigabon du Rhin rendu 
applicable par déeret du 1% mars 1939 et modifié par décret du 
7 février 1951; 

Van la résolution n° {8 de Ia commission centrale pour la 
navigation du Rhin prise au cours de sa session du liois d 
inars foi, 

Décrètle : 

Art. !. — Le règlement de police pour la navigation du 
Rhin adopté par la commission centrale pour la navigation du 
Rhin au cours de sa session du mois de 1nars 154 et reproduit 
en annexe au présent décret sera rendu exécutoire à partür 
du 1% janvier 1955 sur les parties du Rhin, y compris le grand 
canal d'Alsace, placées sous la souveraineté de la France. 

Art, 2. — Le règlement de police pour la navigation du Rhin 
actuellement en vigueur est abrogé à la date de la mise en 
vigueur du nouveau règlement, 

Art. 3. — Les agents du service de la navigation et du port 
autonome de Strasbourg sont chargés de veiller à l'application 
du nouveau règlement de police pour la navigation du Rhin, 
conformément à lurtcle du présent décret, 

Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères et le ministre 
des travaux publies, du logement et de la reconstruelion sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique 
française. 

Fait à Paris, le 28 octobre 1954. ; 

PIERRE MENDÉS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
ctrangères : 
Le ministre des travaux publics, du logement 

et de la reconstruclion, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 

Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 

ROLAND DE MOUSTIER. 


RECLEMENT DE POLICE 
POUR LA NAVIGATION DU RHIN 


apolicable à partir du 1°" janvier 1955, 


LISTE DES ARTICLES 


PREMIÈRE 
Dissosilions applicables à tout le Rhin. 


Cuartree — Disposilions générales. 


Articles 
1 Définitions. 
2 Conducieur. 
à Devoirs de l'équipage et des autres personnes se frouvant à 


bord. 

Devoir génfral de Vigilance. 

Conduite en cas de circonstances particulières, 

Règles à observer par ics mentues embarcalions et à leur 
ésard. 


I, — Conditions à remplir par les hatiments 
et les radeaux. 


farques d'identification des bâtiments. 

Marques d'identilication des menues embarcations. 
Marques d'identification des radeaux. 

Construction et gréement des bâtiments rt des radeaux. 
Chaudières et autres réservoirs sous pression, 
Marques d'identification des ancres, 

Marques d'enfoncement, 

Enfoncement des bâtiments, 

Echelles de tirant d'en. 

Visibilté des marques et inscriptions, 

FEquipaze des bâtiments et des radcaux, 

Tenue de la barre. 

Maximum de passagers. 

Documents. 


CHarriRe HI — Signaux, feux et lumière3. 


Pavillons ct panneaux, 

Feux 

Signaux aroustiques. 

Usage de certains sfynaux acoustiques. 

Signaux Cf feux interdits. 

Lumières et projecteurs. 

Signaux des convois. 

Feux de route des automoteurs, 

Feux de route des rernorqueurs. 

Feux de route des bâlimenis remorqués et des voiliers, 

Feux de poupe des convois, 

Feu de côté masqué des remorqueurs. 

Feux de roule des menues embarcations 

Marques distinctives de jour des voiliers à moteur et hâli- 
ments avec chaloupes de propulsion el de traction, 

Marques distinctives de jour des convois. 

Marques et feux dislinctifs des bâtiments servant au transport 
de ceriaines Inmatières dangereuses. 


Cuaritee IV, — Rencontre et dépassement, 


Rencontre et dépassement, généralités. 

Rencontre; conduite et signaux des montants. 
Rencontre; conduite et signaux des avalants. 
Rencontre; dérogations aux règles des articles 3 et %, 
Rencontre dans les passages Ciroits. 

Dépassement; dispositions générales. 

Dépassement; manœuvres et signaux. 

PDépassement, dininulion de vitesse. 

Exceplions pour les menues embarcations, 


CHarnire V, — Aulres règles de route, 


Virage vers l'armont, 

\irage vers l'aval. 

Virage dans lés secteurs avec courant de marée. 

Conduite au départ et à la traversée et défense de s'engager 
dans les intervalles entre Jes éléments d'un convoi. 

Conduite et signaux aconstiques à l'entrée et À la sortie des 
ports et des embouchures des affluents et canaux, 

Navisalion à la mème hauteur, 


7 
10 
11 
12 
11 
15 
15 
17 
13 
19 
21 
22 
25 
%, 
27 
28 
51 
22 
33 
34 
23 
40 
4 
41 
45 
4 
45 
47 
Cu 
13 
50 10 
10 
51 10 
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Interdiction de dérive et de laisser trainer 
les anvres, 

Défense de s'approcher d'un bâliment en marche, 

Remous, 

Endroits de vue restreinte, 

Formation des convois, 

Bâliments accouplés. 

Communications entre les biliments formant up convoi. 

Interruption de la navigalion. 


Seclions désaffectées. 


haviguer à Ja 


VI, — Pacs et ponts. 
Feux des bacs. 


Règies applicables aux bacs. 

Grands bacs, 

Passage des ponts fixes. 

Passage des ponts de bateaux. 

Passage au droit des bacs assimilés aux ponts de bateaux. 


CHaPriTRE VIE — Slationnement ‘ancrage et amarrae). 


Lieu de stationnement, 

Slationnerent interdit, 

sécurilé d'ancraze el d'ammarrage des bâtiments en station- 
nement, 

Stationnement côle à côte. 

Garde, 

Feux de stationnement d2s bâliments, 

Feux de stalionnerment des radcaux. 

Etablissements fottants. 

Feux de stationnement facullalifs. 

Sishüalisation des anvres, 

signaux des engins flottants. 

Déplacement des shaines, câbles ou cordages. 

Obligation de faciliter Je halase. 


CHaprise — Teinpe bouché. 
Restriction de la navigation. 
Signaux acoustiques pendant Ja marche. 
Signaux acoustiques pendant le stationnement 


Cuarrine IX. — Mesures de protection. 


Objets dangereux se trouvant à bord. 

Interdichion d'an‘rage. 

Protection des signaux de navigalion. 

Aunarrage jnterdit. 

béversement dans le fleuve, 

Protection contre la fumée, - 


Cuarrine X. — Accidents el obstacles à la navigation. 


Sauvelage des peronnes se trouvant à bord. 
Assislance. 


Signaux de d-lre:ce, 

héclaralion des accidents navaïs, 

Avertisseurs, 

Signalisation des bäliments échoués ou coulés et d’autres 
obstacles, 


Déplacement de signaux, perte d'objets, 
Obligation de dégager le chenal, 
Enlèvement des épaves. 

Etablissements flottants, 


CuarrtRe XI — Rades. 


Disposilions concernant les rades. 
Indication des limiles des rades el des aires de stationnemert. 


— Prescriptions et ordres complémentaires; 
contrôle. 


Modalités d'applicalion dans les ports et dans les lieux de 
chargement et de déchargement, 

Prescriptions de caractère temporaire, 

Aulorisation de manifestations. 

Ordres parliculiers. 

Contrô:e. 


DEUXIÈME PARTIR 


Dispositions particulières à certaines sections du Rhin 
ainsi qu'au flottage. 


Ie, — Règles particulières de roule et de stationnement, 


106 
107 
108 
109 


Longueur des convois. 

Navigation des convois à la même hauteur. 
Interdiction de dépassement. 

Restriction de navigaljon et de stationnement, 


Règles particulières au voisinage de la frontière franco-ger- 


110 
mmano-suisse, 
111 Navigation sur Îles vieux bras du Rhin entre Mannheim et 
Mavence, 
112 Interdiction de l'usage des chaloupes de traction en aval du 
bac de Spyrek. 
113 Signaux averlisseur au croisement dn Lek avec Je cang 
Arnslerdam Rhin, près de 
CHarrine IL — Floltage. 
114 Devoir de remorquage. 
115 Interdiction du floltage. 
116  Flotlage en amont de Mannheim-Rheinan 
117 HNimensions des radeaux 
11S Avertisseurs des radeanx, 
119 Stalionnement des radeaux à l'aval de l'embouchure d# 
Main. 
Cuariine HE, — Restriction de la navigation pendant la nuit 
ou en temps de basses eaux et de crues. 
120 Navigation de nuit entre Bingen et Saint-Goar, 
121 Navigation de nuit à l'aval du bac de Sprek,. 
122 Restriction de la navigalion par hautes eaux à l'amont de 
bac de Spyek. 
123% Interdiction complémentaire de naviguer à Ja cote [ 
123 Hestrichion de la navigalion par hautlce eaux à J'aval du bac 
de 
IV. — Grand canal d'Alsace, 
125 de route. 
126 Approche des 


21 Ordre de passage aux éclnses, 


128 Franchissement des écluses, 


— Averlisseurs sur la section Ringen- Saint Gour. 


129 Averliseur sur la section du Binger-Loch. 
130 Pacsage de la section da Binger-Loch, 
Averlisseurs sur la section Lorch—Saint Goar, 


32  SISNAUX PriNCIPAUX. 
Signaux 


complémentaires. 
154 Arcœlage des bâlinenls à paseigers à Saint-Goar. 
TROISIÈNE PARTIE 
Dispositions finales el transitoires. 
1% Mise en vigueur du rég'ement. 
Annexe 1 Signification des signaux acoustiques, 
— 2 Marques et feux dislinchfs des bâtiments servant av 
transport de liquides combustibles, 
— Marque el feux dislinchifs des bâtiments <ervant 
transport de matières inflammables n'apparlenant pas 
à la calégorie des exp'osifs. 
— Grands bacs, 
— 9 Bacs as-imilés aux ponts de bateaux 
Tableau des signaux. 


HEMIERE PARTIE 
DISPOSITIONS APPLICABLES A TOUT LE 
CHAPITRE er 


Dispositions générales. 
Article 1°, 
Définitions, 

Dans le présent règlement: 

a) Le terme « bâliment » s'applique oux navires ef bateaux Y 
compris les hydroglisseurs, 1cs inenues embarcalions et les bacs, 
ainsi qu'aux engins floltants; il ne s'applique pas aux radeaux; 

b) Le terme « engin flottant » désigne les constructions flottantes 
sur lesauclles sont installés des appareils mécaniques tels qu'appa- 
reils de dragage, giue:, élévateurs, sonnetles, 

c) Le terme « radeau » désigne tout assemblage flutlaat de pièces 
de bois: : 

d) Le terme « établissement flottant » désigne 
flottante autre que les bâtiments et radeaux, 
docks, appontéments, hangars pour bateaux; 

e) Le terine « aulomoteur » s'appligne à tout bâtiment isolé utili- 
sant ses propres moyens inécaniques de propulsion {#); il s'étend 


ute 
leile 


installation 
que bains, 


Y CO pris les bâtiments destinés d'après leur construction au 
remorquage, isolément, et les bälimculs à passagers. 
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aux bâtiments utilisant une chaloupe de propulsion ou de traction 
où biëén un moleur auxiliaire; 

f\ Les termes « chaloupe de propul-jon » et « chaloupe de traction » 
désignent des chüloupes motoristes appartenant à ua bâtiment et 
destinées à le pousser où à le firer, que la chaloupe exige ou non 
un personnel de service permanent, 

o) Le terme « remorqueur » désigne tout bâtiment qui effectue 
ue opéralion de remorquage; il né s'applique pas aux chaloupes 
de propul-ion et de traction, 

h) Le terme « convoi » désigne tout groupement formé d'un ou 
plusieurs remorqueurs et d'une ou plusieurs unités remorquées 
(bâtiments, radeaux ou établissements flottants) conduites à la 
remorque ou à couple ainsi que tout groupement de bâtimeats uti- 
lisant leur: propres moyens mécaniques de propu'sion; 


#) Le terme « menue embarcation » désigne les bâtiments de 
moins de 135 tonnes de portée en lourd, à l'exception des bâtiments 
munis de moyens mécaniques de propulsion qui, d'après leur cons- 
truction, sont deslinés au remorquage où au transport de plus de 
49 passagers; 

k) Un bâtiment ou un radeau « fait route + ou « est en marche » 
lorsqu'il n'est directement où indirectement ni à l'ancre, ni ainarté 
& terre, ni échoué; 

l Le terme « conducteur » désigne les conducteurs de bâtiments 
ou de radeaux; 

mm) Le terme « nuit » décigne la période aui commence une demi- 
heure après le coucher du soleil et qui finit une demi-heure avant 
le lever du soleil; 

Le terme « jour » désigne la période qui commence une demi- 
heure avant le lever du so'eil et qui finit uae demi-heure après le 
coucher du soleil; 

n) Les termes « feu ordinaire », « feu c'air » et « feu puissant » 
désignent des sources lumineuses visibles par nuit noire et atmo- 
sphère pure, à des distances approximatives de 1, 2 et 3 kilomètres; 

o) Le terme « son bref » df“signe un son d'eaviron une seconde 
de durée, 

Le terme « son prolongé » désigne un son de quatre à six secondes 
de durée. 


Article 2. 
Conducteur 


4 Tout bâtiment ou radeau doit avoir un conducteur; celuici 
doit avoir l'aptitude nécessaire à la conduite de son bâtiment ou 
de soa radeanu, Le conducleur est réputé avoir l'aptitude requise 
lorsqu'il est titulaire d'une patente de batelier établie pour la sec- 
Won qu'il parcourt et pour la catégorie du bâtiment qu'il conduit. 

2, Le conducteur doit être À son bord pendant le voyage et, en 
outre, dans le cas d'un engin flottaa', pendant la durée du servire, 
IH peut se fuire remplacer temporairement par une personne quä- 
lifiée. 

3. Le conducteur est responsable de l'observation des dispositions 
du présent réglement sans préjudice des responsabilités qui décou- 
lent pour toutes autres personnes du présent règlement et des autres 
lois et règlements, 

4. le conducteur du remorqueur (conducteur du convoi} est res- 
ponsabie de l'observation des dispositions du préseat règlement 
concernant les convois, 

Les conducleurs des unilés remorquées doivent se conformer 
À ces ordres; ils doivent, toutefois, même sans ordre du conduc- 
teur du coavoi, prendre toutes les mesures nécessitées par les 
circonstances pour la bonne conduite de leurs bâtiments. 

3. Lorsqu'un convoi comporte en tête deux on plusieurs remor- 
queurs en ligne de file, le conducteur du premier remorqueur est 
conducteur du convoi, sauf daas le cas où son remorqueur est un 
remorqueur de renfort temporaire 

6. Lorsqu'un convoi comporte en tête eux remorqueurs l'un à 
côté de l'autre, leurs conducteurs doivent s'entendre en temps 
utile pour désigner celui qui est le conducteur du convoi. Il en 
est de mème lorsque le convoi se compose de bâtiments accouplés 
Vtilisant leurs propres moyens mécaniques de propulsion. 


Article 3. 
Devoirs de l'équipage et des autres personnes se trouvant à bord. 


4. Les membres de l'équipage doivent exécuter les ordres qui leur 
sont donnés par le conducteur du bâtiment dans le cadre de sa res- 
ponsabilité. Is doivent contribuer à l'observation des prescriplions 
du présent réglement. 

2. Toutes auires personnes se trouvant à bord sont lenues de <e 
conformer aux ordres qui leur sont donnés par le conducteur éanÿ 
l'iniviét de la sécurité de la navigation ct de l'ordre à bord. 


Article 4. 
Devorr général de vigilance, 


Méme en l'absence de prescriptions spéciales du présent règle 
ment, les conducteurs, ainsi que les personnes sous la garde des- 
quelles sont placés des élablisserments flottants ou toute autre instal. 
lation établie dans le fleuve ou sur ses bords, doivent prendre toute 
précaution que commandent une vigilance normale ou une expérienre 
professionnelle ordinaire, en vue d'éviter de se causer les uns aux 
aulres des dommages, de créer des entraves à la navigation ainsi 
que d'endominager les rives ou les ouvrages et installations de toute 
uature établis dans le fleuve ou sur ses bords, 


Article 3. 
Conduite en cas de circonstances particulières, 


Dans l'application et l'interprétation du présent règlement, il doit 
ôlre tenu compte des circonstances particulières qui penvent forcer 
à s'écarter de ses prescriptions pour éviler un danger imminent. 


Arlicle 6. 
Règles à observer par les menues embarcations et à leur égtrd. 


Les menues embarcations sont tenues de laisser à tous les autre® 
bâtiments ou radeaux l'espace nécessaire pour continuer leur route 
et pour manœuvrer et ne peuvent exiger qu'ils s'écarlent en leur 
faveur, sans préjudice des dispositions de l'article 4, 


CHAPITRE II 
Conditions à remplir par les bâtiments et les radeaux. 
Arlicle 7. 
Marques d'identification des bâtiments. 


4. Tout bâtiment, à l'exception des menues embarcations, doit 
porter sur les deux côlés, en caractères latins, Corine marques 
d'identification, son nom et l'indication de son port d'atlache ou du 
lieu de son immatriculation. 

En outre, les bâtiments destinés au transport des marchandises 
doivent porter l'indication de leur portée en lourd et les automoteurs 
et remorqueurs doivent porter leur nom, visible de l'arrière, 

Pans le cas où plusieurs bâliments apparlenant au même proprié- 
taire portent le même nom, celui-ci doit être complété par un 
nurnéro. 

2. Les inscriptions doivent avoir au moins 15 cm de hauteur; elles 
doivent être en couleur claire sur fond sombre où en couleur sombre 
sur fond clair. 

3. Les dispositions des chiffres 1 et 2 ne s'appliquent pas aux 
navires de mer. 

4. Les chaloupes de bord, ainsi que les chaloupes de propulsion 
ou de traction, doivent porter une marque qui premelte d'dentificr 
leur propriétaire, 


Article 8, 
Marques d'identification des menues embarcations. 


1. Les menues embarcations, à l'exception des chaloupes de bord, 
de propulsion ou de traction, doivent porter une marque officielle 
d'identification; cette marque doit avoir au moins 40 cm de hauteur 
et être apposée à l'avant sur les deux côtés, en couleur claire sur 
fond sombre ou en couleur sombre sur fond clair. 

2. L'autorité compétente peut dispenser, dans certaines conditions, 
les menues embarcations des marques prévues au chiffre 1. 


Article 9. 
Marques d'identification des radeaur. 


Tout radeanu d'une surface de plus de 500 mètres sarrés doit porter 
comine marques d'identification les noms et domiciles du propriélaire 
et du conducteur, Ces indications doivent être portées sur les deux 
côtés de deux panneaux blancs parallèles à l'axe longitudinal dn 
radeau, placés l'un au-dessus de l'autre el dont le plus bas doit étre 
à 9 mètres au moins au-dessus du plan supérieur du radeau. Cr: 
indications doivent être portées en caractères latins ayant au moins 
00 cm de hauteur, celles qui concernent le propriétaire, en rouge, 
sur le panneau susérieur et celles qui couccrucul le conducteur, 
le panneau jinféricur, 
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Article 10. 
Consiruction ct gréement des bctiments et des radecaur. 


4. Les bâtiments ou radeaux doivent étre construits et gréés de 
manière à éviter tout danger aux personnes Sp trouvant à bord et 
à la navigalion, et de manière à pouvoir satisfaire aux obligations 
du présent règlement, 

2, Cette prescription est considérée comme satisfaite lorsqu'un 
bâtiment où un radeau est muni d’un certificat et que sa con<truc- 
tion el son gierment répondent aux énoncialions de ce certificat. 

2. Les bâtiments munis de moyens mécaniques de propuision, 
coustruits en vue du transport de passagers ou de marchandises 
ne peuvent, sauf en cas de sauvetage ou d'assistance à un bâtiment 
en détresse, être utilisés ponr des apérations de remorquage que 
dans la inesure où cette utilisation est admise dans leur certificat 
de visite. 

4. La longueur, Ja largeur, la hauteur et le tirant d'eau des bati- 
ments Où #adeaux ne doivent pas excéder les dimensions corres- 
pondantes admises par la voie d'eau, les écluses, ainsi que par les 
vuvertures des ponis. 


Article 11. 
Chaudières et autres réservoirs SOus pression. 


Les chaudières et les autres réser,oirs sous pression appartenant 
aux bâtiments, leur équipement et leur usage ainsi que les docu- 
ments y relatifs doivent répondre aux dispositions en vigueur au 
lieu d'immatriculation ou au port d'allache du bätiment, 


Article 12. 
Marques d'idertilication des ancres, 


4. Les ancres des bâtiments doivent porter, en caractères indélé 
biles, des marques d'identification qui doivent comprendre au moins, 
soit le numéro d'ordre du certificat de visite du bâtiment et les 
leltres distinctives de la commission de visite, soit les non et dormi- 
cile du propriétaire du bâAliment. 

Lorsqu'une ancre est utilisée eur un autre bâtiment du méme 
propriétaire, ses marques primitives peuvent être conservées. 

2. La dispos'tion du chiffre { ne s'appliqu® pas aux ancres des 
navires de mer, des menues embarcotions et des bâtiments visés 
à l'arlicle 13, chiffre 4. 


Arlicle 13. 
Marques d'enfenrement. 


4. Tous les bâtiments, autres que les menues embarcations, doi- 
vent porter des marques d'enfoncement. 

2. Lorsque les marques d'enfoncement ne sont pas apposces offi- 
ciellemeut, elles doivent répondre aux cond.tions ci-après: 

Les marques d'enfoncement doivent être apposées sur les deux 
côtés du bâtiment à une hauteur tell: que leur limite inférieure se 
trouve au niveau de l'eau, lorsque l’'enfoncement maximum auto- 
risé est atteint. Eiles doivent avoir 36 cm de longueur et 4 cm de 
hauteur. Le contour des marques dait être indiqué sur la coque 
d'une manère indélébile. Les marques doivent être au nombre de 
deux sur chaque côté, placées approximativement aux extwémités 
du premier et du second liers de la longueur, ou bien — et cela obli- 
galoirement pour tes bâtiments de plus de 40 mètres de longueur — 
an nombre de troi: sur chaque côlé, placées l'une an milieu de la 
longueur et les deux autres à une distance de l'avant et de l'arrière 
égaie à un <ixième environ de la longueur, 

La limite inférieure des marques d'enfoncement doit être à 20 cm 
au moins au-dessous du point le plus bas au delà duquel le bâti 
ment n'est plus élanche ; elle ne doit, en aucun cas, être située phis 
haut que la limite supérieure du plat-bord au point le pius bas de 
celui-ci. 

3. Pour les navires de mer qui ont une marque de tirant d'eau 
maximum, « la ligne d'eau douce c'été » tient lieu de marque 
d'enfoncement, 

4. Les bâliments n'effectuant qu'exceptionnellement des voyages 
sur le Rhin, peuvent, lorsqu'ils sont lèges, conserver au cours de 
ces voyages les marques d'enfoncement qui leur ont été apposées 
officieHement pour les voies d'eau sur lesquelies ils sont destinés 
à naviguer hab:tucllement 


Article fi 
Enfoncement des bâtiments. 
Les bâtiments ne doivent pas être chargés au delà de l’enfonre- 


ment qui corr<pond à la limite inférieure des marques d'enfonce- 
ment, 


Article 15. 
Echelles de tirant d'eau. 


4. Tout bâtiment dont le tirant d'eau peut atteindre 1,50 mètre 
dit porter des échelles de tirant d'eau. 

9, Lorsque les échelles de tirant d'eau ne sont pas apposces offt- 
ciellement, elles doivent se trouver vers l'arrière des deux côtés, 
Elles doivent être graduées en décimètres en deux couleurs diffé- 
rentes alternées, Leur zéro doit être placé dans le plan horizontal 
du point le plus bas du bâtiment. 

La hauteur de la graduation supérieure au-dessus du zéro doil Ctre 
indiquée par un chiffre. 


Article 16. 
Visibilité des marques et inscriptions. 


Les indications que les bâtiments et les radeanx doivent porter 
en vertu des articles 7, 8, 9, 43% et 15 doivent être constamment visi- 
bles et apparentes, 11 est :nterdit d'ajouter quoi que ce soit qui puisse 
nuire à leur clarté. 


Article 17. 
Equipage des bitiments et des radeaur. 


1. Tous les bâtiments et radeaux doivent avoir l'équipage néces- 
saire pour éviter tout danger aux personnes se trouvant à Lord 
et à la navigation. 

2. Cette prescription est considérée comme satisfaite lorsque 
d'équipage corre-pond aux énoncialions d'un certificat qui en a déten 
ja cormposilion. 


Arlivle 18. 
Tenue de la barre. 


4. Sur tout bâtiment faisant roule, la barre doit être tenue 
par une personne qualifiée à cet effet et Aâzée d'au moins seize 
üns. 

2. La condition d'âge ne s'applique pas aux menues emmbarca- 
tions non munies de moyens mécaniques de gropulsion. 

3. Afin d'assurer Ja bonne conduite du bâtiment, l'homme de 
barre doit avoir une vue suffisamment libre dans toutes les direc- 
tions et doit être en mesure d'entendre les signaux acoustiques, 
Si ces conditions ne peuvent être remplies, une vigie ou un poste 
doit êire placé pour le renseigner. 


Article 19. 
Mazimum de passagers. 


4. Les bâtiments destinés au transport des passagers ne doivent 
pas avoir à bord plus de passagers quil n'est autorisé par les auto 
rilés compétentes. 

2. Le nombre maximum de passagers aulorisé doit être aff- 
ché à bord à un endroit bien apparent et d'une manière distincte 
lhsible. 


Arti le 29. 
Documents. 


4. A bord des bâtiments et sur les radeaux doivent se tron- 
er, lorsqu'il en a été établi en vertu de dispositions spéciales: 

a) Le certificat de bateau ou de radeau; 

b) La patente de batelier du conducteur; 

c) Les documents relalifs aux chaudières ainsi que le certificat 
de visite des autres réservoirs sous pression; 

d) Le certificat spécial pour les bâliments aménagés pour 1@ 
transport de matières dangereuses; 

e) Le certificat de menue embarvation. 

2. En outre, un exemplaire mis à jour du présent règlement 
doit se trouver à hord de tous les bâliments, à l'excepliun des 
mienues embarcations, ainsi que sur lout radeau, 


CHAPITRE HI 
S gnaux, feux et lumières, 
Article 91. 


Pacillons et panneaux. 


1. Sauf dispositions contraires, les pavillons et les panneaux pré- 
vus par le présent réglement doivent être rectangulaires et avoir 
une hauteur et une longueur d'au moins un mètre, Les couleurs 
ne doivent en être ni passées, ni salies. 


2 Les pavillons peuvent êlre remplacés par des panneaux. 
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Article 2, 
Feur. 


Sauf disposition contraire, les feux prescrits doivent être visibles 
de tous les côtés et montrer une lumière régulière et ininterrompue, 

Pans le cas où il est prescrit un feu clignotant, celui-ci peut 
dire remplacé par uün feu apparaissant à cours intervalles régu- 
liers. 


Arlicle 23. 


Signaux acoustiques. 


4. Lorsque des signaux acoustiques autres que des coups de 
cloche sont prévus par le présent réglement, Ces Signaux acous- 
üques doivent êlre émis: 

a) A bord des aulomoteurs et remorqueurs, au moyen d'un 
sifflet ou d'un appareil sonore équivalent, d'une sonorilé suffi- 
sante, placé de lelte sorte que le son n'en puisse être arrêté, 

b) A bord des autres bâtiments, au moyen d'üune {rompe-ou d'une 
corne d'une sonorité suffisamment puissante, I en est de 
à bord des menues embarcations munies de moyens mécaniques 
de propulsion, dont la machinere ne comporte pas d'appareil pour 
l'émission des signaux. 

9 L'intervalle entre deux sons consécutifs d'un signal doit être 


d'environ une seconde, 

Les signaux acoustiques peuvent être accompagnés de signaux 
lumineux jaunes synchronisés, visibles de tous côtés, 

4. Les signaux acoustiques prévus au présent règlement sont 
récapilulés à Lannexe qui en est parie intégrante. 


Article 24. 
Usage de certains signaux aconsliques. 


1. Sans préjudice des prescriplions données autre part dans Île 
présent réglement, tout bâliment — à l'exception des menues embar- 
cations — doit faire usage, en cas de néressité, des signaux ci- 
apres 

a) Un son prolongé: pour demander l'attention des autres bati- 
ments; 

b) Un son bref: pour indiquer qu'il vient sur tribord; 

€) Deux sons brefs: pour indiquer qu'il vient sur bâbord; 

d) Trois sons brefs: pour indiquer qu'il bat en arrière; 

e) Quatre sons brefs: pour indiquer qu'il est incapable de manœu- 
vrer, 
2 Les menues embarcations peuvent en cas de danger émettre 
les signaux prévus au chiffre 1. 


Article 95. 
Signaux et [eur interdits. 


Il est interdit de faire usage de signaux et de feux autres que 
ceux qui sont prévus dans le présent règlement ou de faire usage 
des signaux et feux qui y sont prévus en dehors des cas pour 


Jesqueis is sont prescrits ou autorisés, 


Lumières e{ projecleurs. 


4. l'est interdit de faire usage de lumières ou projecteurs de telle 
facon qu'ils puissent être confondus avec les feux ou signaux qui 
sont prescrits où autorisés par le présent règlement ou qu'ils puis- 
sent nuire à leur visibilité. 

Cette interdiction ne vise pas la lanterne munie de verre dépoll 
allumée de nuit à l'avant d'un bâtiment remorqué. Cette lanterne ne 
doit, toutefois, pas éclairer au delà du bâtiment et doit être complè- 
tement masquée vers l'avant et vers les côtés. 

9, Il est interdit de faire usage de lumières ou projecteurs de 
telle façon qu'ils produisent un éblouissement constituant un danger 
on une entrave pour la navigation ou pour la circulallon sur les 
ziies. 

Article 27. 
Signaux des convois. 


4 Lorsque le présent règlement prescrit À un convoi de donner 
des signaux, ceux-ci doivent étre donnés par le remorqueur à bord 
duquel se trouve le conducteur du convoi. 

9, Lorsque le convoi comporte en tête un remorqueur de ren- 
fort temporaire, jes signaux doivent être également donnés par 
ceiui-c{. 


Artici> 
Feux de roule des automoteurs. 


Les aulomoleurs duivent porter pendant la nuit: 

a) Un feu de mât constitué par un feu puissant blanc qui doit 
être visible Seulement Sur un arc d'horizon de 22359, soit 112°:# 
de chaque côté du bäfiment, c'est-à-dire depuis l'avant jusqu'à 
2250" sur l'arrière du travers de chaque bord; il doit être piaré 
dans la moilié avant du bâtiment à G imèt:es au moins au-dessus 
du p'at-bord ou du pont. Celte hauteur peut êlre réduile à 4 mètres 
si la longueur du bâtiment ne dépasse pas 10 rnèêtres; 

b) Des feux de côté constitués, à trihord, par un feu clair vert, 
à bäbord par un feu clair rouge, visible chacun seulement sur un 
are d'horizon de 112°50", c'est-à-dire depuis l'avant jusqu'à 
sur l'arrière du travers. Ces feux doivent se trouver à la même 
hauteur et dans la mème perpendiculaire à l'axe du bätiment, l's 
doivent ëèlre p'acés à { mètre au moins plus bas que le feu ds 
mât et à { mètre au moins en arrière de celui-ci, et être masqués 
vers intérieur du bâtiment de telle sorle que le feu vert ne puisse 
être aperçu de bäbord, ni le feu rouze de tribord; 

ec) Un feu de pouge, ronslilué par fen ordinaire blanc visible 
seulement sur un arc d'horizon de 1%5°, soit 6:°90° de chaque bond 
à partir de l'arrière. 


Article 29, 


Feur de roule des remorqueurs. 

4 Sauf dans les cas visés au chiffre 2, aïiné 
tout remorqueur doit porter pendant la nuit: 

a) Outre le feu de mât et les feux de côlé prescrits à l'arlicle 93, 
un second feu puissant blanc, visible sur le même arc d'horizon 
que le feu de mât, plaré à { mètre environ au-dessous de celui-ci, 
mais en tout cas à { mmèlre au moins plus haut que les feux de 
cûlé 

b) Au lieu du feu de poupe visé à l'article 2%, un feu ordinaire 
jaune visible sur le même arc d'horizon que celui-ci; ce feu doit 
être placé à un endroit approprié et à une hauleur d'au moins 
3 mètres au-dessus du pont. 

2. Dans le cas où un convoi comporte en fête deux ou plusieurs 
remorqueurs — non compris un remorquenur de renfort ternporairs 
éventuel — les deux premiers remorqueurs doivent porler un troi- 
sième feu puissant blanc, visible sur le même arc d'horizon que 
le feu de mât et placé à environ 2 mètres au-dessous de celui-ci, 
mais en tout cas à 1 mètre au moins pius haut que les feux de 
cité. 

Les remorqueurs suivant ces deux premiers sont signalés comme 
bâlimen!s remorqués et doivent porter les feux prescrits à l'arli- 
cle 39. 

3. Le remorqueur de renfort temporaire éventuel doit toujours 
porter le troisième feu puissant blanc défini au chiffre ?, alinéa 1. 

#. Les remorqueurs conduisant à couple seulement portent les feux 
visés à l'article 28. 


a 2 et au chiffre 4 


Article D. 
Feux de route des bâtiments remorqués et des voiliers. 


1. Les bâtiments remorqués doivent porter pendant la nuit comimne 
feu de mât un feu clair blanc, Ce feu doit être placé à 6 mètres 
au moins au-dessus du plat-bord ou du pont. Dans le cas d'un 
convoi comprenant plusieurs unités remorquées, lesdits feux doivent 
autant que possible étre portés à une même hauteur au-dessus du 
plan d'eau. 

9, Les bâtiments navizuant À la voile düivent porter pendant la 


nuit au sommet du mât un feu clair blanc, et, à l'étrave, un feu 
ordinaire bianc. 


Article 51. 
Feux de poupe des convois. 


4. La dernière unité d'un convoi doit porter, outre le feu de mât 
preserit à l'article 90, chiffre 1, le feu de poupe prescrit à l'arti- 
cle 28, lettre c. 

2. Si le convoi se termine par des bâtiments accouplés, le feu 


de poupe doit être porté par chacun d'eux. 


3. Si toutes les unités remorquées sont accouplées au remorqueur, 
le feu de poupe doit être porté par chaque unité y compris le 
remorqueur, Cependant, si les unités remorquées sont placées l'un 
derrière l'autre le long du remorqueur, le feu de pouje ne doit 
être porté que par le remorqueur et la dernière unité. 
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2. Les bâtjiments chargés de malières visées dans le règlement 
roiatif au transport sur le Khin des matières inflammables n'appar- 
tenant pas à la catégorie des explosifs doivent porter les marques 
et feux distinclifs prescrits par ce règlement {* 


Article 32 


Feu de côlé masqué des remorqueurs. 


Dans le cas où un remérqueur conduit à couple une unité remor- 9. Les bateaux-citernes transportant de l'amumonjac lquéflé ou 
quée de teile manière qu'un feu de côté du remorqueur <e trouve SON3 sous pression doivent porter un tabieau carré rouge, d'une 
| totalement ou partiellement masqué, ce feu doit être remplacé par hauteur et d'une largeur d'un moins 50 em, portent sur les deux 
un feu semblable porté par l'unité remorquée autant que possible cotés le caraciére E en blanc d'une hauteur d'au moins 25 em. 
à la méme hauteur que le feu non inasqué du remorqueur, Ce tableau doit étre placé langitudinalement et de imnanière à être 
Leilement visible des deux cotés du bâtiment. 
Arlicle Ces haleaux doivent porter en outre: 
Feux de roule des menues embarcations. a) De jour, un cylindre rouge, d'une hauteur de 100 cm an moins 
et d'un diamètre de 65 cm, placé verticalement à une hauteur 
1. Par de Parti 10 je suivantes nt appii d'au ns 3 mètres au-des du pont ou du plat-bord et de façon 
cables aux Ineénues munies de être nelterment visible de tous les côtés: 
i a cire 1 de ous 
ue pro ulsion : b) De nuit ou par temps bouché, deux feux violet clair super- 
a) Le feu de mât blanc peut n'être qu'un feu clair. Ce feu peut poses. Ces feux doivent être visibles de tous les points de l'horizon 
se trouver à la même hau'eur que les feux de côté, pourvu qu'il à une distance d'au moins 200 mètres. L'un de ces feux doit être 
soit placé à 4 mêtre au moins en avant de ceux-a. Si cette dislance piacé à une hauteur d'au moins 2? mètres au-dessus du pont ou du 
n'est pas observée, le feu de mât doit se trouver à 4 mêle au moins p'it-bord et l'autre à 1 mètre environ au-dessus du premier. 


j'us que les feux de côté; 

b) 11 peut ne pas êlre porté de feu de poupe. S'il est fait usage 
de cette faculté, le feu de mât doit être visible de lons les côtés; 

c) I est permis de placer les feux de côté l'un à côté de l'autre 
ou de les réunir dans une même lanterne placée dans l'ixe du 
Lätiment à la proue ou près de la proue, Dans ce cas, le feu de 
mât doit €tre placé à 1 mètre au moins plus haut que les feux 
de côté. Article 37. 


4. Les marques et feux distinctifs doivent être porlés tant en 
cours de route que pendant le stationnement, 


CHAPITRE 
Rencontre et dépassement, 


2. Les menues embarcations non munies de moyens mécaniques 


encontre et dépassement: généralités. 
de propulsion doivent, quel que soit leur mode de propulsion, por- 9 


ter, pendant la nuit, un feu erdinaire blanc; elles ne doivent pas 1. Le croisement ou le dépassement n'est permis que lorsque !e 

porter d'autres feux. chenal présente une largeur jnconteslahlement suffisante pour 1e 
Arlic'e 24. passage simul compie de toutes les circonstances iocales 
el des invu\ements des aulres Lü:iments. 

Marques dislinctives de jour des voiliers à moteur et bâtiments 2. En cas de renconire ou de dépassement, les bâtiments qui 

uvce chaloupes de propulsion et de tracun. suivent des routes excluant tout danger d'abordage ne doivent as 

4. Un biliment naviguant à la voile et faisant en même temps danger 
usage de moyens méraniques de propulsion doit porter à 3 mètres 
du moins au-dessus du plat-bord el à l'endroit où il sera le plus 3% En cas de ren tre on de dépassement, les bâtiments ne 
apparent, un cône noir dont la pointe est dirigée vers le haut, Ce doivent pas modifier leur roule, une fois celle-ci ÿxée suivant les 
cône doil avoir au moins ©0 cm de hauteur et 39 cin de diamètre urlicles 5 à 40 ou 42. 
ce base. ï. Les aulomot du t prendre les m iutions ires 

2. Le cignal prévu au chiffre 1 doit également être porlé par les à la té des bâtiments el radeaux quis rencontrent ou 
Läliments qui se déplacent à l'aide de chaloupes de propulsion eu dépassent 
de traction. Article 38. 

3. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux mennes embarcations. 

Rencontre; conduite et s'onaux des montants. 
Article 25. 4. En cas de rencontre, les mon'ants, sans pnjudice des dispost- 
Marques dislinClites de jour des convois. tions de l'article 40, chiffre 1, déterminent ja route à suivre par 
les avalants I! doivent, com e tenu des circonstances locales et 

f. Le remorqueur en tête d'un convoi doit porter de jour un des mouvements des autres bâtiments, laisser aux avalarnts une 
eslindre jaune d'environ 109 cm de hauteur et d'un diamétre d'en- route appropriée. 

\ron 6» cm bordé, en haut et en bas, de de IX bande Noire et 2, Les montants qui laissent la route des avalants À bäbord ne 
blanche, Ja bande blanche à l'extérieur, Ce cytinire doit être placé donnent au‘un signal 

à l'avant, son côté inférieur à 4 mèlres au moins au-dessus du à t 
lat-bord ou du pont. 3, Le montants qui laissent la route des avalants à Wibord doivent, 
en temps vouiu: 

2. La dernière unilé d'un convoi doit porter de jour un ballon | 
placé à 4 mètres au moins au-dessus du plat-bord onu du vers iribord un pavillon bleu cluir à l'extré- 
pont et à l'endroit où il sera le plus apparent, Le ballon doit avor rar d'une ain d'une longueur " ffisante pour que ce pavillon 

] in diamètre d'environ S0 cm soit nellement visible de J'avant et, autant que possible, aussi de 
ji le “oi ‘rmine hâtiments remor: l'arrière, 
Je Si termine par de pat men remorqués b) De nuit: montrer à tribord un feu ordinaire blanc clisnotant. 
t Jies, le ballon jaune visé au chiffre 2? doit être porté par chacun Ce feu doit étre visible de l'avant el, autant que possible, aussi de 
1 l'arrière 
ï. Le cylindre prescrit au chiffre 1 et le ballon prescrit au Ces sienaie doivent fre : trés jusqu'à ce que le passage soit 
ne doivent pas étre montrés lorsque loutes les unités effeciué. Il est interdit de les maintenir au delà. à moins de vouloir 
SONT SCCOUPICES manifester l'intention de continuer à laisser passer des avalants à 
». En ava! du bac de Spyck, la signalisation prévue aux chiffres 1 triburd. 
* peut éire remplacée par un pavillon rouge avec un carré blan 5. Dès qu'il est à craindre que les intentions des montants 


üu milieu, lequel pavilion doit être porté par chacune des unités 
in convoi ei doil Ctre placé à 6 mètres au moins au-dessus du pont 
ou du plat-bord. Mans ce cas, les unités formant le convoi peuvent 


n'aient pas élé comprises jar les avalants, les montants doivent 
émettre de plus: > 


Un son bref », lorsque la rencontre doit s'effectuer sur bAbord; 
uiliser ce pavillon pour les communications visées à l'article 58, ellectuer su _babord ; 
chiffre 3 a Deux sons brefs », lorsque la rencontre doit s'effectuer sur 

at à tribord, 

Ui- Arlicle 96. Ces signaux doivent également être émis en cas de danger d'abor- 

Marques et [eur distinclifs des Vâtiments servant au tran<port dage. 
de certaines malières dangereuses. arti le 29 
4 ‘Aliments e ména04 - 
Les biliments ialement consiruil el aménagés pour le Rencontre ; conduite à de avalants. 

ir, ‘unsport des liquides combustibles visés dans le règlement inter- 

je hilional pour le transport de liquides combustibles sur les votes 1. En cas de rencontre, les avalants, sans préjudice des d i. 

na 5e navigation intérieure doivent porter les marques et feux distine- tions de l'article 49, chiffre 1, doivent suivre la route déterminte 

it NS prescrits par ce règlement (#). par les montants selon les dispositions de l'article 38. 


‘*, Voir annexe 2 du présent règlement, *) Voir annexe 3 du vrésent règlement. 
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2. Les avalants recontrant des montants qui montrent les sizna'ix 
optiques vi à l'article 98, chiffre 3, doivent répétez les mêmes 

Ar! il) 


ontre ; dérogations aur rt de arti les 23 et 79. 


4. Par dérogation aux dispositions des articles %S et 39, les bati- 


ments à passazsers avalants qui effecluent un service régulier et 
dont le mmaxamun autor sé de pas-agers nt { pas inférieur à 300 per- 
sonnes, lorsqu'i veulent accoster un débarcadère situé sur la 
rive longée par des montants et lorsqu'ils se sont assurés qu'il est 
possible de le faire ins risques, peuvent exit que es montants 


modilient leur roule indiquée conformément aux dispositions do 
l'article 58. 


I en est de même pour les convois avalants qui, pour des 
raisons jmpérieuses de sécurité, où dans le but de virer vers 
l'amont, veulent longer une rive délerminée. Toutefois, ils ne 
peuvent l'exiger qu'à l'égard des baâtinents montants 


seulement lorsqu'ils se sont assurés qu'il est possib'e de le faire 
sans risques 

2. Dai les ca visés au chiffre 1, les avalan!s doivent faire u aze 
en lemps voulu des signaux suivant! 

a) S'ils veulent que la rencontre s'effectue à bâbord, ils doivent 
éinettre « un son bref »; 

bd) S'ils veulent que la rencontre s'effectue à tribord, ils doivent 
émetitre « deux sons brefs » et, en outre, mont 
optiques visés à l'article 3, chiffre 3. 

3. Dans les cas visés au chiffre 1, les montants doivent, par 
dérogation aux dispositions de l'article suivre la route existe 
par les ävalants et en donner confirmation de la façon suivante: 

a) Si la rencontre doit s'effectuer à bâbord, ils doivent émettre 
es un son bref » et, en outre, amener les signaux optiques visés à 
l'article 28, chiffre 3: 


b) Si la rencontre doit s'effectuer À tribord, ils doivent émettre 
« deux sons brefs » et, en outre, montrer les signaux opliques visés 
à l'article 3%, chiffre 3, 

4. Dès qu'il est à craindre que les intentions des avalants n'aient 
pas élé comprises par les montants, les avalants doivent répéter les 
signaux prévus au chiffre 2, 

Ces signaux doivent également étre émis en cas de danger d'abor- 
dae. 


Article 41, 
Rencontre dans les passages étruits. 


4. Pour éviter une rencontre dans les secteurs où le chenal ne 
présente pas une largeur incontestablement suffisante pour le croi- 
sement (passages étroits), les règles suivantes sont applicables: 

a) Un convoi ou bâtiment isolé doit, avant de s'engager dans un 
passage élroit, émeîlre « un son prolongé »; 

Lb) Les montants doivent, s'il est à prévoir qu'ils puissent rencon- 
trer dans un passage étroit un bâtiment avalant, s'errier à l'aval 
de ce passage jusqu'à ce que le bâtiment avalant l'ait franchi; 

c) Lorsqu'un convoi montant est déjà engazé dans un passage 
étroit, les avalants doivent s'arrêter à l'amont de ce passage jusqu'à 
ce que le convoi montant l'ait franchi; la même obligation incombe 
aux bâtiments isolés avalants à l'égard d'un bâtiment isolé montant; 

d) Lorsqu'un bâtiment isolé montant est déjà engagé dans un 
passage étroit, il doit le dégager autant que possible à l'approche 
d'un convoi avalant, 

2. Les autorités compétentes peuvent faciliter l'observation des 
prescriplions du chiffre 1 en indiquant aux montants: 

Au moyen d'un panneau ou pavillon blane, l'approche d'un convoi 
avalant où 

Au moven d'un panneau ou pavillon rouge, l'approche d'un 
bâtiment isolé avalant. 

3. En outre, les autorités compétentes peuvent imposer le passage 
dans un seul sens à la fois. Dans ce cas, l'autorisation du passage 
est signalée par un panneau vert avec une raie blanche verticale, 
et d'interdictioh du passage par un panneau rouge avec une raie 
blanche horizontale. 

Selon les circonstances locales, le signal d'interdiction de passage 
peut être précédé d'un signal d'avertissement consistant en un 
panneau carré blanc bordé de rouge et muni d'un point d'excla- 
uiallon en noir, 


Article 42. 
Dépassement; dispositions générales. 


1. Le dépassement n'est autorisé que si le rattrapant s'est assuré 
que celle manœuvre peut avoir lieu sans danger. 

Le ratirapant a le libre choix du côté par lequel il veut dépasser. 
Le rattrapé doit faciliter le dépassement aulant que possible, 
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2. Si des raisons impérieuses de sécurité ne permettent pas le 
dépa- er it, le rattrapé doit émettre « CIN SOS brefs ». 


3. Sur les sections dont les jimites sont indiquées sur la rive 
par des tableaux rectangulaires blancs avec une pointe dans la 
direction de la section et bordés de rouge, tout dépassement est 
interdit. 

4. Sur les sections dont les limites sont indiquées sur la rive 
ar des tableaux triangulaires blancs bordés de rouge avec leur 
inte dans Ja direction de la section, le dépassement entre convois 
t interdit, 


Dépassener À el signau 


1. Le dépassant doit, en temps voulu, montrer: 

a) De jour: un pavillon bleu clair à l'avant, à 4 mèlres au moins 
au-dessus du pont; 

b) De nuit: un feu ordinaire blanc à la proue, visible de l'avant 
et placé à 1 imèlre au plus au-dessus du pont, 

Ces signaux doivent être montrés jusqu'à ce que le dépassement 
soit elfecltué; il est interdit de les maintenir aa delà. 

2. En cas de nécessité, le dépassant doit, en temps utile, compléter 
le signal optique en émetlanl: 

« Deux sons prolongés suivis de deux sons brefs » s'il veut dépasser 
par bâäbord, ou 

« Deux sons prolongés suivis d'un son bref » s'il veut dépasser par 
tribord, 

3. Le raltrapé doit alors, soit laisser l'espace voulu du côté 
demandé en s'écartant au besoin vers le cûté opposé, soit, si le 
dépassement n'est pas possible du clé demandé, mais peut se faire 
da côté opposé, éinettre: 

« Un son bref » lorsque le d'passement est possible par bâbord 
ou 

« Deux sons brefs » Jorsque le dépassement est possible par tribord. 

1. Si, dans ces conditions, le raltrapant peut et veut encore 
dépasser, il doil émettre : 

« Deux sons prolongés suivis de deux sons brefs » lorsqu'il doit 
dépasser par bâbord, ou 

« Deux sons prolongés suivis d'un son bref » lorsqu'il doit dépasser 
par tribord. 


Article 41, 
Dépassement; diminution de vitesse. 


4. Lea bâtiments qui sont dépassés par un convoi doivent, pendant 
le dépassement, diminuer leur vites-e, 

2. Un convoi ou un bâtiment isolé qui est dépassé par un auto- 
moteur ne doit diminuer sa vitesse que lorsque cela est nécessaire 
pour que le dépassement s'effectue sans danger et assez rapidement 
pour ne pas gêner ie mouvement d'autres bâtiments, 


Article 35. 
Erceptions pour les menues embarcations, 


Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas au croi- 
sement et au dépassement entre les menues embarcations et les 
autres bâtiments ou radeaux. 

Les menues embarcalions sont dispensées des signaux prévus dans 
le présent chapitre. 


CHAPITRE V 
Autres règles de route. 
Article 46. 
hirage vers l'amont, 


4. Sans préjudice des dispos tions des chiffres 2 et 3, il n'est per- 
mis aux avalants de virer vers l'amont que si les mouvements de3 
autres bâliments le permettent. 

2, Quand ia portée de la vue est restreinte dans une section, ou 
si la manœuvre envisagée doit obliger d'autres bâliments à s'écarter 
de leur route ou à diminuer leur vilesse, les bâtiments, à l'exrep- 
tion des menues embarcations, doivent, avant de virer, annoncer la 
manœuvre envisagée en temps ulie, en émettant « un son prolongé 
suivi d'un son bref », s'ils veulent virer sur tribord, ou « un 607 
prolongé suivi de deux sons brefs », s'ils veulent virer sur bAbon. 

3. Dès que le signa! prescrit au chiffre 2 est donné, ies autres 
bâtiments doivent autant qu'il ést nécessaire et possible, diminuer 
leur vilesse et modifier leur route dans la inesure voulue pour que 
le virage puisse s'ellecluer sans rsque, 
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Arlile 47. 
Virage vers l'aval, 


a. N n'est permis aux montants de virer vers l'aval que lorsque 
cette manœuvre peut sellectuer sans que les aulres bâtiments 
soient obligés de s'écarter brusquement de leur route ou de dimi- 
nuer brusquement leur vites<e 

La manœuvre doit, en cas de besoin, élire annoncée par les signaux 
acoustiques prévus à l'articie 46, chiffre 2. 

2. Par dérogation aux dispositions du Chiffre 4, dans les secteurs 
des rades et au départ des postes u-ncls de «hargement et de 
déchargement, les disposilions de l'arlicle 46 concernant le virage 
vers l'amont s'appliquent éga'ement au virage vers l'aval, 


Arlicle 48. 
Virage dans les secteurs atrc courant de marée, 
Dans les secteurs où Ja direct on du courant change avec la 
marée, l'article 


contre le courant et l'arlicle 47 à Ceux qui 
Je courant. 


6 s'appiique aux bâtiments qui virent pour venir 
virent pour venir avec 


Artic'e 49. 


Conduite au départ ef à la traversée et defense de s'engager 
dans les intervalles entre les éléments d'un convoi. 


4. Les dispositions de l’article 47 s'appliquent également aux bôti- 
ments isolés et convois à l'exception des bacs qui quittent leur 
yoste de mouillage ou d'amarraze sans virer, ainei qu'à Ceux qui 
traversent le fleuve. 

Toutefois, ils émettent, en cas de besoin, au lieu des signau 
prescrits à l'article 46, chitfre 2: 

« Un son bref » lor:qu'ils viennent sur tribord, ou 

« Deux sons brefs » lor<qu'ils viennent sur bäbord, 

2. Les menues embarcaticns ne sont pas tenues d'émeitre ces 
sisnaux. 

3. Il est interdit de é'enzager dans les intervalles entre les élé- 
ments d’un convoi, 


Article 50. 


Conduite et sionaurx acoustiques à l'entrée et à la sortie des ports 
et des ermbouchures des affluents ei canaur. 


4. Les convois et les bâtiments isolés qui veulent entrer dans un 
port ou dans une embouchure d'un affluent ou d'un canal doivent 
émettre : 

« Trois sons prolongés suivis d’un son bref » 
1s doivent ée d'riger sur tribord et 

« Trois sons prolongés euivis de deux sons brefs » Jorsque pour 
entrer ils doivent se diriger sur bäbord. 


lorsque pour entrer 


Toutefois, là où l'entrée n'est pas réslfe par un <émaphore, ces 
signaux ne sont obligatoires que :or-que les circon:tanves le néces- 
si'ent, 

2. Les convois et les bitiments isolés qui veulent sortir d'un port 
ou d'une embouchure d'un afiduent où d'un canal doivent, lor-que 
la sortie est réglée par un sémaphore, émettre: 

« Trois sons prolongés suivis d'un son bref » lorsqu'après la sortie, 
1: doivent se diriger sur tribord et 

« Trois sons prolongés suivis de deux sons brefs » lorsqu'après la 
sorlie, ils doivent se diriger sur bäbord. 

3, Lorsque la sortie n'est pas régle par un éémaphore, elle n'est 
permise que lorsque cette manœuvre peut s'effectuer sans que les 
autres bâtiments et convois soient obligés de s'écarier brusque- 
de leur route ou de diminuer brusquement leur vitese 

En l'absence de prescriptions locales différentes, la manœuvre doit, 
en cas de hesoin, être annoncée par les signaux acoustiques prévus 
au chiffre 2, 

4. Les mennes embarcations ne sont pas tenuce d'émettre les 
Sighaux prévus au présent article. 


Ariic'e 51, 
Navigation à la mifine hauteur. 


4. Sans préjudice des dispositions de l'article 107, les bâtiments 
ne doivent naviguer à la même hauteur que lorsque l'espace dispo- 
nible le permet sans gêne ni risques pour la navigation. 

2. Là où la navigation à la méme hauteur est interdite, un auto- 
moteur Ou remorqueur ne doit pas se rapprocher à moins de 
420 mètres d'un bâliment ou radeau qui le vrécède. sauf en cours 
de dépassement, 
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Article 22. 


Interdiction de naviguer à la dérire 


4. I1 est interdit de descendre à 


ciale délivrée par les aulorites Com 


» ct de laisser trafner les ancres. 


la dérive, sauf autorisation spé- 


pélentes. 


3. Les interdictions visées aux chiffres 1 et 2 ne s'appliquent ni aux 


ou de 


pt s rades el d { 
déchargement, ni à la navigation de nenues embarcations. 
De! ri 4 her d'un t marche 
4. Sans préjud s di e fun, il est 


de se er € irainer dans 
dé son 

2. est interdit aux nageurs d 
radeaux 


duns la m } Ch 
elfet de jui so 
tou ‘ 
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, Compte tenu de la puissance 
ainsi que de la charge 
danger aux personnes 


Le nombre des unités remorquées et les inlervalles entre ces 
unilés doivent, nolarniment, être déterminés en conséquence, 


2. L'intervalle entre le remorqueur et la première unité remor- 


ne pas exi 120) To 2, dan : un ronvotl 
snontant be comprenant qu'un seul bâliment remorqué dont la 
portée en lourd est supéneure à GO) lonnes, cet intervalle peut 


être augmenté sans excéder 200 métres. 

3. L'intervalle entre deux unilés rerno juées ne doit pas excéder 
40 metre 

4. L'intervalle entre deux remnorqueurs d'un convoi ne duit pas 
120 mélres. 


4. Les bâtiments ne doivent pas naviguer À 15 de deux à couple, 
& moins qu'un bâliment avarié ne puisse Cire d'placé au 
2. Toutefo 


a) L est permis d'accoupler à 1 or 1 | nt deux pelits bâti- 
| ès l'un derrière l'autre : 
1 bâlitnents t ra à condition 


| se 
mel en route, qu'il ou qu'il demande le d'une 


Le l de loche peuvent êlre également utilisés pour d'au- 

2 Lorsque Ia cloche ne suifit pas pour ces communications, des 
Signaux à peuvent, en d'urgi e, Cire donnm 
moyen d'un Siffiet où d'un appareil sonore équivalent, à condition 
qu'il 1 puisse en résulter aucune confusion pour les bâtiments 
D'apparichant pas au convoi 

8. Les unités remorquées comimaniquent avec le remorqueur: 


De jour au moven d'un pavilion hissé à un mât ou une perche 
de de haut au moins; 

De nuit au moyen du feu de mât. 

Ces signaux signifient: 

a) Hissés à bloc, que le remorqueu t marcher à pleine puis- 
sat: 

b) Missés À mihauteur, que unité r uorquéie demande que le 
remorqueur he inarche qu'à demtpu nee ; 

€) Lorsqu'ils sont amenés, que l'unilé resmorqnée demande que 
le remorqueur arrôte hmnédialement ses Inachines; ce signal ne 
doit élre donné qu'en cas d'urgence et le feu amené doit rester 
Visible 

4. Les signaux donnés par une unité remarquée doivent être 
répélés gar les unilés qui se trouvent entre cette 
unité el le remmorqueur, 

Toulelois, au depart d'un convoi, une unité remorquée ne 
doit acborer le pavillon ou le feu que lursque l'uniié suivante du 
| a arboré, 


Interruplion de la navigation. 


Lersque l'autorilf compftente fait connaître, de jour, par un pan- 
beau rouge barré d'une rüie horzontule et, de nuit, par 
deux feux puissants roues superposés, que temporairerment Ta navi- 
gation 5e trouve interrompue, tous les bâtiments gt radcaux doi- 
vent s'ar.éler avant le signal d'arrét, 


est interdit À fous hâliments et radeaux, à l'exception des 


menues éinbaralions hon munies de mécaniques de pro- 
pulsion, de na Ü sur des seclions de voie d'eau qui sont indi- 
quées pur « balises Un balion rouge avec änneau 


horæonlal 
CHAPITRE VI 


Bacs et ponts. 


4. To ] bacs doivent porter, de nuit, un feu de mât const- 
tué par un feu chair vot et, à un métre environ au-dessous, un 
feu ciair bilan Le feu vert doit se à sx mèires au 
@u<essus de l'eau. Cette hauteur peut être réduite à quatre mètres 
ai la longucur du bac.ne dépasse pas douze mètres. 
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2. Les bacs naviguaut librement, qui sont munis de moyens méca- 
niques de propulsion, portent, outre les feux prescrits au chiffre 1 
ci-des s, jrs feux de côtés et le feu de poupe pres: rils À l'arüucle 239 
lettres b et c. 

3. Le canot ou le flolteur de tête des bars à câble longitudina! doit 
être touni, de nait, d'un feu ordistaire blanc placé à trois mètres 
au au-dessus de l'eau, 

#, Lorsqu'un bac ne navigant pas librement ef nn hac navigant 
librement sont en serçice au endroit, le deuxième deoil étein- 


D 


dre le fuu au vert 107sq il {rouve à la rive. 


Arlicle 


Règles applicables aux bars. 


1. Les ba:s ne peuvent effectuer la traversée dir fleuve que dans 
le cas où le chenal est libre. Pendant la traver<e, ji!s doivent se 
tenir À une distance des batiments ou radeaux leile que ceux-ci 
s chlisés de s'écarlter de leur route ou de diminuer 
leur vitesse pour eviter uu abordage. 

9 Un ne navizuant pus librement doit, en outre, se conforiner 
aux règles suivantes 

a) Le bac doit désazer le chenal on s'abstenir de s’y engager 
ju un voi ou bâtiment isolé pariant un point siiué à pro- 


xuoiié de l'endroit où le bac est établi fait conne, par l'énils- 


sion d'un son prolongé, son intention de croiser le lrajet du bac; 
b) Si le bac est oblixé de s'arrêter dans le chenal, il doit mon- 
ter, du colé le chenal u'est pas libre, 
De jour, à l'amont du bac &e Spy'k, un pavillon rouge, et à 
l'aval du bac de Spysck, un ballon noir; 


De nuit, en plus des icux prescrits à l’article 61, chiffre 1, un 
feu clai: rés 

ce) Lorsque Je bac n'est pas en service, fl dait stationrer au 
lieu qui lui a été assigné par l'aulorné compétente. Si aucun lieu 
de staltioi ment ne tui à a-signé, 1 uvit siutionnier de façon 
que le chenal reste libre; 

d) lorsque le câble longitudinal d'un bac peut barrer le chenal 
navigable, le bas ne doil stationner du côté du chenal opposé au 
d'ancrage du câble que dans la mesure strictement nécessaire 
pour vif er manœuvres de débarquement et d'embarque- 
meut, Pendant ces manœuvres, lés bâliments approchants peuvent 


exiger le dégagement du chenal par l'émission, en temps voulu, 
« d'un son prolongé » pour les montants où de « deux sons pro- 
longés » pour les avalants; 

e) Le bac ne doit pas demeurer dans le chenal au delà du temps 
nécessaire pour son service, 


Grands bacs. 


4. Le présent article s'applique seulement aux grands bacs énumée 
rés à iahnexe 4 au présent règlement. 


2, Si plus de deux convois remontent le fleuve, un grand 


peut, conlraireinent aux dispositions de l'article 62, chiffre 1, exiger 
de lraver<er après le passage de deux convois. 


3. A cet effet, le conducteur du grand bac doit signaler son 
intention au conducteur du convoi dont il veut croiser la route par 
cinq coups de cloche et, en autre, de jour, au inoyen d'un pavillon 
blanc his-6 en fête du mât, de nuit, au moven d'un feu clair vert 
hissé à 1 m environ au-dessus du feu clair vert prescrit à lar- 
tivlé 61, chiffre 1. 


4. Le convoi doit alors diminuer sa vitesse dans la mesure voulue 
pour que ia traversée du bac soit assurée, 


Article 64, 
Passage des ports fires. 


4. Dans l'ouverture d'un pont, le croisement au Île dépassement 
n'est autorisé que si le chenal offre une ïlargeur incontestable- 
ment suffisante pour le passage simul'ané des bâliments ou radeatux, 


9, Hi est interdit de passer par une ouverture de pont fixe signale, 
de jour, par un panneau reclangulaire rouge barré dans sa grande 
dimension d'une raie blanche horizontale ou par un feu puissant 
rouge, de nuit, par un Teu puissant rouge. 

Toutefois, l'autorité compétente peut autoriser des exceplions à 
celle règie. 

3. Les ouvertures des ponts fixes peuvent ne pas élre signalées 
de nuit dans les secteurs où La navigation de nuit n'est pas habi- 
luellcment pratiquée. 


Arti le À 
Lätiments accouplés. 
que ieur largeur lolale ne dépasse pas 1 
Arlile 
_ 
Sections desa/lectées. | 
L 
| 
Article Ct. 
Feux des bars. 
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4. Lorsque certaines ouvertures de ponts fixes sont signalées, de 
jour, par un panneau carré jaune dont l’une des diagonales est placte 
verticalement, où par un feu puissant jaune, et de nuit, par ua 
feu puissant jaune, il est recommandé à la navigation d'utihiser de 
préférence ces ouvertures en suivant une route passant au plus près 
de l'aplommb de ce panneau ou feu, 


Article 65. 
l'assages des ponts de Latenur. 


4. Le passage des ponts de bateaux est réglé par les signaux 
prévus à l'article 51, chiffre 2 ou chiffre 3. 

2, A la descente, exception faile des menues embarcations, le 

épasseinent entre automoteurs est interdit dans le Kilomètre en 
amont du pont de bateaux, et Je dépassement entre tous autres bâti- 
ments dans les deux kilomètres en amont du pont. 

3. Au passage du pont de bateaux, les bâtiments ne doivent pas 
dépasser la vitesse nécessaire pour gouverner avec sécurité. 

4. Les bâtiments et radeaux doivent franchir le pont de bateaux 
autant que possible par le milieu de la passe. 

5. Les montants ne doivent pas s'arrêter à moins de 100 mètres 
en aval du pont de bateaux. 

6. I est interdit de causer des dommages aux ancrages du pont 
de bateaux en jetant l'ancre, en {raînant des chaines, en larguant 
des amarres, en s'amarrant à terre et en effecluant toute autre 
tianœuvre, 


Arlicle 66, 
Passage au droit des bacs assimilés aur ponts de bateaux. 


Le passage au droit des bacs énumérés à l'annexe 5 du présent 
règlement est soumis aux dispositions des chiffres ?, 3, 5 et 6 de 


l'article 65. En outre, le dépassement entre montants est interdit 
dans la passe entre les appontements du bac, 


CHAPITRE NH 


Stationnement (ancrage et amarrage). 
Article 67. 
Licu de stationnement. 


Sauf dispositions contraires prévues par le présent règlement ou 
prises en vertu de celui-ci, les bâtiments ou radeaux doivent choisir 
leur lieu de stationnement aussi proche de la rive que le perimet- 
tent leur tirant d'eau el les circonstances locales el, en lout cas, 
de manière à ne pas eutraver la navigalion , 


Ar!licle GS. 
Stationnement interdit. 


4. TI ect Interdit aux bâtiments ou radeaux de stationner: 

a) Dans les passages étroits visés à l'arlicle 41 et à leurs abords; 

ü) Aux embouchures des affluents; 

c) A l'entrée des embranchements, des canaux et des chenaux 
de port; 

d) A proximité des chantiers de construction navale dont l'exploi- 
{ation pourrait étre gènée, ainsi que des ponts de bateaux; 

e) Sur le trajet de bacs; 

{) Sur la route que suivent les bâtiments à passagers pour accos- 
ter un débarcadère ou en partir; 

g) Dans les sections du fleuve déterminées par une décision dûment 
publiée de l'autorité compétente et signalées par des panneaux 
placés sur les rives. Ces panneaux seront rectangulaires avec une 
pointe vers la section interdite, Hs seront blancs bordés de rouge 
el avec une diagonale rouge ainsi que le caractère « P » en noir, 

2. Iest interdit aux bâliments de stalionner dans les aires d'an- 
crage réservées aux radeaux. 

Celle interdiction ne s'applique pas aux remorqueurs des radeaux. 


Article 69, 
Sécurité d'ancrage et d'amarrage des bâtiments en stationnement. 


Les bâtiments et radeaux en stationnement doivent être ancrés 
ou amarrés de telle façon qu'ils puissent suivre les variations du 
hiveau de l’eau et qu'ils ne risquent pas d'être endommagés par le 
remous et l'effet de succion rausés par les autres bâtiments passant 
ävec une vilesse diminuce dans la mesure prescrite à l'article 54, 
chiffre 4. 


Artic'e :0. 
Stationnement côte à côte. 


4. IA où les conditions du chenal le permettent, les bâtiments 
peuvent stationner jusqu'à trois côte à côte, Celle disposition pe 
s'applique pas aux aires d'ancrage où le stationnement côte à côte 
d'un plus grand nombre de bâtiments est expressément autorisé. 

2. LA où, en raison des conditions du chenal, la navigation doit 
s'effectuer à moins de 40 mètres de la rive, il n'est permis qu à une 
seule rangée de bâtiments de stationner le long de celle-ci. 


Article 71, 
Garde, 


4. Une garde suffisante doit se trouver en permanenre sur les 
radeaux et à bord des bâtiments qui doivent stationner dans le che- 
nai ou à proximité de celui-ci, 

2. Les bâtiments amarrés à la rive et ceux qui sont immobilisés 
pour un temps assez long ne sont tenus d'avoir une garde que si 
les circonstances locales l'exigent. 


Article 72, 
Feux de stationnement des bâtiments. 


4 Tout bâliment en stationnement, à l'exception des menues 
embarcations, doit, pendant la nuit, porter du côté du chenal un 
feu ordinaire blanc à 3 mètres au moins au-dessus du plat-bord ou 
du pont. 


2. Dans des cas spéciaux, certains bâtiments, immobilisés pendant 
une longue période et réunis en un endroit spécialement affecté à 
leur stationnement, peuvent être excimptés l'autoriié compétente 
de l'obligation de portier le feu prescrit au chilfre 1 ci-dessus, 


3. Les bateaux de pêche qui ont dressé un engin avec perche 
dans la direction du chenal doivent, quel que soit leur tonnage, 
porter le feu prescrit au chiffre 1 ci-dessus, et, en outre, à l'extré- 
mité de leur perche, un feu ordinaire blanc à 1 mètre environ 
au-dessus de | 


Article 73. 
Feux de slationneinent des radenur. 


Tout radeau en stationnement doit, pendant la nuit, porter à chae 
cun des deux angles qui sont du côté du chenal deux feux ordinaires 
blancs, Ces feux doivent étre distants de 2 à 4 mètres l’un de l'au- 
tre et placés à la méme hauteur, à 4 mètres au moins au-dessus 
de l'eau, 


Article 74. 
Etablissements f[lottants. 


Indépendamment des conditions particulières jmpostes par les 
autorités compélentes, les personnes sous la garde desquel'es sont 
placés des élablissements flottants doivent se conformer aux dis- 
positions suivantes: 


a) Les établissements doivent être placés de façon à lai:ser le 
chenal libre pour la navigation; 

b) Ces établissements doivent être fixés d'une manière sûre et 
telle qu'ils ne puissent étre entraînés à la dérive; les ancres doivent 
être mouillées de gnanière à ne pas constiluer une gêne ou un dan- 
ger pour la navigation; 

c) Ces élablissements doivent porter, de nuit, au moins un feu 
ordinaire jaune placé du côlé du chenal à 4 mètres au moins 
au-dessus de l'eau. 


Arlicle 35, 


Feur de stationnement Jacultali]s. 

1. Les feux preserits aux articles 72, 73 et 54 ne sont pas obliga- 
foires lorsque le bâtiment, radeau où élablissement flottant se trouve 
entièrement sur une surface d'eau comprise entre des épis non 
submergés où stalionne derrière une digue longitudinale émergeant 
de l'eau. 


2. La disposition qui prérède est également applicable aux bail. 
ments, radeaux et élablissements flottants Staiionnant le long de 
la rive tant qu'ils sunt suffisamment éclairés de celte rive, 


11336 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Décembre 1954 


Article 36. 
Signalisation des ancres. 


4. Lee oncres mouillées de telle manière qu'elles puissent eonsti- 
un danger ou gène pour la navigation doivent étre slgna- 
lées par des flotteurs bleu clair, 

9% Pendant la nuit, les bâtiments ainsi ancrés doivent porter nn 
feu ordinaire jaune À { mètre environ au-dessous du feu blanc 
preseril à l'arlicle 72, chiffre 1. 


Articie 77. 
Signaux des engins [lottants. 


4 Lorsqu'its sont plarés de telle manière qu'ils puissent gêner 
Ja navigalion, les engins fiotlants et les bâtiments effectuant dans 
le des travaux ou des opérations de sondage ou de mecsurige 
doivent porier les signaux suivants: 

a) De jour: 

A l'amont du hac de Spyck, du côl£ où le chenal est libre, u 
pavillon rouge et blanc; 

Du côté où le chenal! n'est pas libre, un pavillon rouge, 
el à l'aval du bac de Spyck: 

Du côté où le chenal est libre, deux ballons noirs placés à 
4 mètre environ l'un au-dessus de l'autre; 

Du côté où le chenal n'est pas libre, un ballon noir placé à la 
hauteur du plus élevé des deux auires; 


b, De nuit: 
Du côté où le chenal est libre, au licu du feu prescrit à l’ar- 
cle 7, chiffre 1, un feu clair blanc à 1 mètre environ au-dessous 


d'un feu clair rouge; 


Du côté où Le chenal n'est pas libre, un feu clair rouge placé à 


Ja hauteur que l'autre feu rouze. 

9, Les pavillons, les ballons et les feux doivent étre placés à une 
hauteur suffisante pour être visibles de tous les côtés, Les ballons 
doivent avoir un diametre de 50 cm au moins el de 80 ci au plus. 


Article 78. 
Déplacement des chaines, câbles ou Cordages. 


Les engins flottants et les bâtiments visés à l'article 77, chiffre 1, 
doivent, à l'approche d'un bâtiment autre qu'une mente embarca- 
tion, mallir ou déplacer les chaines, câbles ou €Cordoges qui peu- 
vent consuluer un danger où une gène pour la navigalon, 


Article 79. 
Obligation de fac liler le halage. 


Les bâtiments et radeaux stationnés le long d'une rive où s'elfec- 
tue Je halage doivent faciliter le passage des bâtiments halés, 


CHAP:TRE 
Temps bouché, 


Arlicle SO. 
Festriclion de la navigation. 


4. Les Dbâiiments qui font roule par temps bouché (brouillard, 
tempête de neige, elec; ne doivent nav guer qu'à une vilesse réduile 
en fonction de la diminution de la visibilté, A l'aval du bac de 
Spyck, ils doivent tenir leur droite. 

Is doivent avoir une vigie, Toutefois, pour les convois, cette vigte 
n'est requise que sur la première unité, Elle doit être à portée de 
vue du conducteur du bâtiment ou du convoi, 

En cas de nécessité, ils doivent arborer les mêmes feux que de 

nuit. 
2. Les avalants doivent s'arrêler ou virer vers l'amont dés que, 
compte tenu d'une diminulion de la visibilité, de la présence et des 
mouvements d'autres bâtiments ou des circonstances locales, le 
voyage ne peut être poursuivi sans danger. 

A l'amont de Mannheim-Rheinau, les automoteurs et les convois 
ne comportant qu'une longueur de remorques peuvent alors se laisser 
dériver cap À l'amont À faible vitesse, avec leurs appareils de pro- 
puision en marche. 

3. Les montants doivent s'arrêter dès qu'en poursuivant teur 
route i!s courent le risque de ne plus apervevoir les obstacles assez 
pour pouvoir effectuer un arrêt comple( en temps En outre, 


lorsque. dans un convoi montant, les communications entre les 
unités remorquées et le remorqueur par les signaux opliques visés 
à l'article 58, chiffre 3, ne sont plus possibles, le convoi doit s'arrèter 
à l'endroit approprié le plus proche. 

4. Fn s'arrètant, les convois et les bâtiments isolés doivent déga- 
ger le chenal autant que possible, 


Article 81. 


Signaux acoustiques pendant la marrhe. 


4. Les convois et les bâtiments isolés doivent, s'ils font route par 
temps bouché, émetlre comme s'gnal de brume « un son prolongé », 
répété à intervalles d’une minule au plus. 

2, Le signal émis par le remorqueur doit être immédiatement 
répété par la dernière unité du convoi, et si le convoi se termine 
par des bâtiments accouplés, par le bâtiment se trouvant à baäbord. 


Article S2. 
Signaux acoustiques pendant le stationnement. 


Par temps bouché, tout bâtiment ou radean stationnant dans 
chenal ou à proximité de celui-ci en dehors des ports ou des endroits 
spécialement affectés au stationnement, peut émetire avec une sono- 
rité suffisante à des intervalles d'une minute au plus: 

a) Lorsqu'il se trouve du côté ganche du chenal, vu vers l’aval: 
une tripie volée de cloche ou trois coups de métal sur métal; 

b) Lorsqu'il se trouve du côté droit du chena!, vu vers l'aval: une 
double volée de cloche ou deux coups de métal sur métal. 

I est tenu d'émettre ce signal aussitôt et aussi longtemps qu'il 
perçoit le signal d'un bâtiment qui s'approche, 


CHAPITRE IX 
Mesures de protection. 


Article 83. 
Objets dangereux se trouvant à bord, 


1. Il est interdit de laisser déborder sur les côtés des bâtiments et 
radeaux des objets qui compromettraient la sécurité des bâtiments, 
radeaux, établissements flottants ou installations dans le fleuve ou 
sur ses bords. 

2. Lorsque les ancres sont relevéex, elles ne doivent pas dépasser 


le foi ou la quille du bätiment ou le plan inférieur du radeau. 


Article 
Interdiction d'ancrage. 


Il est interdit de jeter les ancres dans ure zone s'étendant sus 
environ 100 mètres en amont et environ 100 mèlres en aval des 
endroits où se trouvent, sur les rives, des panneaux blanes bordis 
de rouge porlant des ancres noires renverstes barrées de rouge. 


Article 85. 
Protection des signaux de navigation. 


I est interdit de se servir des signaux de navigation (par exemple 
bouées, flotieurs, balises) pour amarrer ou déhaler des bâtiments 
ou des radeaux, d'endommager signaux où de ls reuure 
unpropres à leur deslinalion. 


Arlicle £6. 
Amarrage interdit. 


l'est interdit de se servir, pour amarrer où déhaler des bâtiments 
ou des radeaux, d'arbres ou d'objets tels que garde-corps, poteaux, 
bornes et colonnes, à moins qu'ils ne soient expressément alect(s 
à cel usage. 


Article 87. 
Déversements dans le [leuve. 


1. Il est Interdit de jeler, de verser ou de laisser tomber ou 
s'écouler dans le fleuve des objets ou substances de nature à faire 
naître une entrave ou un danger pour la na;igation. 

2. Il est interdit de verser ou de faire s'écouler dans le fleuve des 
résidus d'huile ou de combustibles liquides. 
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Article 88. 
Protection contre la fumée, 


4. Dans la mesure où les conditions d'exploilation le permettent, 
l'entretien des feux de chauffe doit être réglé de manière à éviter 
un dégagement excessif de fumée au passage des ponts fixes, dans 
les écluses et à proximité des agglomérations. 


2, Un bâtiment à vapeur ne peut s'arrêter à proximité d’un pont 
fixe que si la cherninée la plus proche est à % mètues au moins 
du pont. 


CHAPITRE X 
Accidents et obstacles à la navigation. 
Article 89. 
Sauvetage des personnes se trouvant à bord. 


Œn ca: d'accident mettant en péril Ja vie des personnes se trouvant 
à bord, le conducteur doit user de tous les moyens à sa disposition 
pour sauver celles-ci sans préjudice des obligalions plus étendues 
pouvant résuller de la législation générale, 


Article 9. 
Assistance. 


4. Le conducteur de tout bâtiment se trouvant à proximité d’un 
bâtiment victime d'un accident menaçant de créer une obstruction 
du chenal est tenu, dans la mesure compatible avec la sécurité de 
son propre bâtiment ou convoi, de prêter une assistance immédiate. 


2, La même obligation incombe an conducteur de tout bâtiment 
se trouvant à proximité, dans le cas où l'accident met en péril 
des vies humaines, sans préjudice des obligations plus étendues 
pouvant résulter de la législation générale. 


Article 91 
Signaux de détresse, 


Lorsqu'un bâtiment en détresse veut demander secours, il donne 
les signaux suivant ou l'un d'eux: 
De jour, 
a) Pavillon agité circulairement, 
b) Volées de cloche ou sons répétés; 
De nuit, 
a) Feu agité circulairement, 
b) Volées de cloche ou sons répétés, 
c) Flammes sur le bAliment telles qu'on peut en produire par 
exemple en brûlant un baril de goudron on d'huile, dans le seul 
cas, toutefois, où la nature de la cargaison le permet, 


Article 92. 
Déclaration des accidents navals. 


4. Le conducteur d'un bâtiment échoué ou coulé, d'un bâtiment 
ayant touché un objet inconnu émergeant du fond du fleuve ou 
d'un radeau échoué ou disloqué, doit faire aviser, dans le plus bref 
délai possible, les autorilés compétentes les plus proches. Dans le 
cas où le bâtiment est échoué ou coulé, le conducteur éoit rester 
avec son équipage à bord ou à proximité du lieu de l'accident 
jusqu'à nouvel ordre. 


2. Les accidents survenus au passage d'une écluse doivent étre 
&ignalés immédiatement au chef de service de l'écluse en cause. 


Article 93. 
Avertisseurs. 


4. Lorsque, dans le chenal ou près de celui-ci, un bâtiment est 
échoué ou coulé, ou un radeau échoué, son conducteur doit faire 
placer, dans le plus bref délai possible, un avertisseur en un point 
opproprié à l'amont, le cas échéant également à l'aval du lieu de 
l'accident à une distance suffisante pour que les bâtiments ou 
adeaux approchants puissent prendre, en temps utile, les dispasi- 
lions nécessaires, 


2. En outre, le conducteur est tenu de prendre toutes les mesures 
fn son pouvoir pour que, dans la parlie du fleuve située entre le 
lieu de l'accident et le point où l'avertisseur est placé, les autorités 


des ports, les bâtiments sortant d'affluents, d'embranchements, de 
canaux et de ports, ainsi que les bâtiments ou radeaux statiennané 
en dehors des ports soient prévenus aussitôt que possible de laccte 
dent. A défaut d'autres moyens efficaces, des averlisseurs comylfmens 
taires doivent étre placés à cet eflet en des points appropriées, Le 
conducteur doit se mettre en rapport, à ce sujet, avec les autorités 

3. Les avertisseure doivent informer à la voix de l'endroit de 
l'accident les bâtiments approchants, Is doivent, de jour, agiler un 
pavillon rouge, de nuit, balancer un feu ordinaire rouge. 

5. Les avertisseurs doivent être maintenus jusqu'à ce que le b4ti- 
ment ou radeau ait été remis à flot ou que l'autorilé compétente 
üit déclaré que ces avertisseurs pouvaient être relires, 


Article 94, 
Signalisation des bâtiments échoués ou coulés et d'autres obstacles. 


4. Tout bâtiment échoué eu coulé ou tout radeau échoué doit 
porter les signaux suivants: 
a) De jour: 
A l'amont du bac de Spyek; 
Du côté où le chenal est libre, un pavillon rouge et blanc; 
Du cûté où le chenal n'est pas libre, un pavillon rouge, 
Et à l'aval du bac de Sprek: 
Du côté où le chenal est libre, deux ballons noirs placés à { mètre 
environ l'un au-dessus de l'autre; 
Du côté où le chenal n'est pas libre, un ballon noir placé à la 
hauteur du plus élevé des deux aulres; 
b) De nuit: 
Du côté où le chenal est libre, un feu clair blanc à 1 mètre environ 
au-dessous d'un feu clair rouge; 
Du côté où le chenal n'est pas libre, un 
hauteur que l'autre feu rouge. 


feu clair rouge à la même 


2. Les pavillons, les ballons et les feux doivent être placés à une 
hauteur suffisante, pour être visibles de tous les côtés, 

Les ballons doivent avoir un diamètre de %# cm au moins ec! de 
80 cn au plus. 

3. Si la position du bâtiment empêche de mettre les signaux sur 
le bâtiment, ils doivent être placés en norvbre suffisant sur des 
canols ou des bouées ou de quelque aulre inanière appropriee. 

4. D'autres obstacles peuvent être signalés de la même façon par 
les autorités compétentes, 

Cependant, les piles des ponts sans superstructure sont, en cas 
de nécessité, signalées par des feux blancs clignotants, 


Article 95, 
Déplacement de signaux; perte d'objets. 


1. Lorsqu'un bâtiment ou radeau déplace un objet faisant partie 
de la signalisation de la voie d'eru ou perd un objet et qu'il peut 
en résuiler une entrave ou un danger pour la navigation, le conduc- 
teur doit aviser sans aucun délai les autorités compétentes les plus 
proche 

2. Le conducteur doit, dans la mesure du possible, marquer d'un 
repère l'endroit où l'objet a été perdu et l'indiquer dans sa déclara- 
tion. 


Arlcle 9%, 
Obligation de dégager le chenal. 


4. Lorsque, soit un bâtiment échouf on coulé, soit un radeau 
échoué, soit un objet perdu par un bâtiment ou Un raælrau cree 
ou menace de créer une obstruction totale ou partielle du chenal, 
le conducteur doit s'employer à dégager le chenal dans le plus court 
délui. 


2. La même obligation incombe au conducteur d'un bâtiment 
qui menace de coulèr où devient incipable de Imanœuvrer, 


Entévement des épares 


1. L'obligation d'enlever du lit du fleuve les bâlimente échouée « 1 
coulés, ! radeaux échoués ou les objets perdus, est rm ( ir la 
législation iocale. 


2, Les aultorilés compétet es pe! vent proréder sa délai À l'enlè 
vement!, si elles estiment que l'opération nt peut étre différée. 
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Article 98. 
Etablissements f[lottants. 


Les dispositions des articles 92 à 97 sont également applicables 
aux élablissements flottants, Les obligations imposées par ces articles 
aux conducteurs incombent alors aux personnes sous la garde des- 
quelles ces établissements sont placés. 


CHAPITRE XI 
Rades. 
Arlicie 09. 
Dispositions concernant les rades. 


Les conducteurs, ainsi que les personnes sous [a garde desquelles 
sont placés les établissements flottants, doivent se conformer aux 
« prescriptions concernant les rades du Rhin ». Ces prescritions 
seront mises en vigueur dans tous les Etats riverains en même 
Lemps el modifiées ou abrogées dans les mèmes conditions. 


Arlicle 100 


Indication des limites des rades et des aires de stationnement. 


4. Les limiles des rades seront indiquées sur Ja rive par des pan- 
neaux blanes rectangulaires avec une pointe dans la direction ds 
Ja rule. Ces panneaux seront inuns du caractère « KR » en noir, 

9, Les limites des aires de stationnement dans les rades seront 
indiquées sur la rive par des panneaux bleus rectangulaires avec 
une pointe dans la direction de l'aire do stationnement, Ces pan- 
seront munis de caractère P » en blane. 


CHAPITRE XI 
Prescripiions et ord-es complémentaires; contrôle. 
Article 101, 


Modalités d'applhcation dans les ports 
et dans Les livur de chargement et de déchargement. 


Le présent rûclement s'applique aussi aux surfaces d'eau falsant 
partie des ports et des lienx de chargement et de déchargement, 
sans préjudice des dispositions particulières de police de la navi- 
gation édiclées pour ces ports et lieux de chargement et de déchar- 
pement et nécessitées par les circonstances locales et les opéra- 
ons de chargement et de 


Article 102 
Prescriplions de caractère temporaire. 


{. Les conducteurs, ainsi que les personnes sous la garde des- 
quelles sont placés les établissements flottants, doivent se confor- 
mer aux prescriphons de caractère temporaire, édictées par l'auto- 
rité compétente dans des cas spéciaux en vue de la sécurité et 
du bon ordre de la navigation el publiées par voie d'avis. 

2 Ces prescriplions peuvent notamment être motivées par des 
travaux exécutés dans le fleuve, des exerci'es mmililaires, des mani- 
festalions publiques dans le sens de l'article 103% ou par les condi- 
tions de la voie d'eau; elles peuvent, sur des sections déterminées 
du fleuve où des précautions particulières sont nécessaires et qui 
sont signalées par des tonnes, balises ou autres signaux où par 
des avertisseurs, interdire la navigation de nuit ou le passage de 
bâtiments d'un frop grand tirant d'eau. 

3. Les dispositions du chiffre 1 concernent également les pres- 
criptions qui pourront être édictées, lorsqu'il apparaitra nécessaire 
de prendre des mesures de police de la navigation en attendant 
une modifleation du présent règlement ou à titre d'essai. Ces pres- 
criplions auront un durée de validité de deux ans au maximum, 
Elles seront mises en vigueur dans tous les Etats riverains en 
méme temps et abrogées dans les mêmes conditions, 


Article 103, 
Autorisation de manifestations, 
Les manifestations sportives, fêtes nautiques et autres manilesta- 


tions, qui peuvent entrainer des rassemblements de bâtiments sur 
le fleuve, sont subordonnées à la permission des autorités compé- 


ientles, = 


Article 104. 
Orires particuliers. 


Les ronducteurs, ainsi que les personnes sous la garde des 
quelies sont placés les établissements flottants, doivent se corkore 
mer aux ordres pariiculiers qui leur sont donnés par les fonc. 
tionnaires compétents en vue de la sécurité et du bon ordre de 
la navigation. 


Article 105. 
Contrôle. 


4. Les conducteurs, ainsi que les personnes sous la garde des 
quelles sont placés des établissements flottants, doivent donner 
aux fonctionnaires cormpétients la possibilité de s'assurer de l'obsers 
vation des dispositions du présent règlement et des prescriptions 
des autorités compétentes, IS doivent faciliter lembar. 
quement jinmédiat à leur bord de tout fonctionnaire se trouvant 
dans une ermbarcation qui montre: 

a) De jour: un pavillon rectangulaire partagé par des diagonales 
en quatre champs triangulaires aux couleurs nationales décrites à 
l'annexe G; 

b) De nuit: un feu rouge clignotant. 

2. Les menues embarcations doivent s'arrêter et accoster l'embare 
cation du fonctionnaire lorsque celui-ci le dermande. 


DEUXIEME PARTIE 


DISPOSITIONS PARTICULIERES A CFRTAINES SECTIONS 
DU RHIN AINSI QU'AU FLOTTAGE 


CHAPITRE Je 
Règles particulières de route et de stationnement. 
Arlicie 106. 
Longueur des convois. 


1. À l'amont de Sondernheim, dans un convoi montant compore 
tant plusieurs unilés rermmorquées, l'intervalle entre le remorqueur 
et la première unilé remorquée peut être porté à 200 mètres. 

2. Entre les écluses aval du grand canal d'Alsace et Sondernheim, 
les convois avalants ne doivent pas comprendre plus de deux lone 
gueurs de remorques. 

3. Entre Saint-Goar et Bingen, les convois montants ne doivent 
pas comprendre plus de cinq unités en ligne de file avec un port 
en lourd total des unités remorquées ne dépassant pas 5.600 tonnes 
et avec une longueur totale de 650 mètres au plus. Pour le passage 
du « Bingerloch », un ou plusieurs remorqueurs de renfort sont 
admis en surplus entre Assimannshausen et Bingen, 

Les convois avalants ne doivent pas comprendre plus de deux 
longueurs de remorques; l'intervalle entre le remorqueur et la pre- 
inière unité remorquée ne doit pas dépasser 80 mètres. 

ï. En amont de Karlsruhe, la longueur totale d'un convoi ne doit 
pas dépasser 1.000 mètres, 


Arlic'e 107. 


Navigation des convois à Ja même hauteur, 


Les convois ne doivent pas naviguer à la même hauteur: 


a) Entre Bâle et Mannheim; 
b) Entre Ringen et Saint-Goar; 
ci Entre l'embouchure du canal Wesel-Datteln {km 813.20; et le 


pont de chemin de fer près de Wesel (km 815.28), 


Article 108. 
interdictions de dépassement. 
L Secteur du Binger-Loch, 


Entre les km 532,30 (Leisten) et 331.10 (extrémité aval de la 
digue de partage), le dépassement entre convois montants est 
interdit, Les automoteurs montants ne peuvent dépasser dans Ce 
secteur que si la manœuvre n'amène pas plus de deux montants 
à naviguer l'un à côté de l'autre. 

Entre les km 521,10 (extrémité aval de la digue de partage) et 
590,2 (Mäuselurm) tout dépassement entre montants est interdit 


int 
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Entre l'embouchure du canal Wesel-Datteln SM) et Je 
pout de chemin de fer près de Wesel (km 813,38) louul aéjass 
nent est Interdit. 

Toutefois, les automoteurs montants penvent déprseer dans 
secteur si la manœuvre n'amêène pas rius de deux montants à nai 


l'un à côté de l'autre. 


Article 109. 


Restrictions de natigation et de slalionnemené. 


les km 
n'est pérmis qu'à 
seule rangée de bâtiments lorsque la hauteur d'eau est inté- 
re à la cote 2 m 00 à l'échelie de Strasbourg. 

secteur, les automoteurs doivent libérer la place 


saire pour les chalands qui désirent y statlonner. 


Strasbourg, entre 


En amont de l'entrée Nord du port de 


241,300 et 295,500, rive gauche, Je stalonnement 


Dans ce néces- 


2, Worms. 


Tous jes bâliments ou radeaux devant Worins doivent, 
depuis l'extrémité inférieure du imôûle du port des radeaux (kin 443) 
squ'à 200 mètres à J'amont de l'enir'e du port de commere 
kIn 311,3), se lenir à une distance de 60 mètres au moins de Ja 


Jive gauche, 

Sur la section définie ci nement 

qui ne sont pas amarrés le long de la rive gauche doivent égale- 
Le 


rer à 60 mèêires au moins de cette rive. 


lesius, les bâtiments en ctalior 


3. Düs:se'dorf. 


Depuis les entrées des ports de Dirsseïdorf 712,90) 


it-roule d'Oberkassel 


jusqu'au 
(kin 514,94), le des convois 


Article 110. 


Règles particulières au voisinage de la frontière 


4. Le sémaphore installé au km 17% (rive droite) sert à régler la 
rarigation dans ‘e secteur entre J£ frontière germano-suisse (port 
du Rhin de Bâle-Petit-Huningue, km 170) et le quai du Rhin Saint- 
Jean (Dreirosenbrücke, km 167,9). 

Lorsque le sémarhore montre deux feux rouges visibles de l'aval, 
les montants doivent s'arrèler en aval du Grand Bac de Huningue. 

Lorsque le sémaphore montre des feux rouges visibles de l'amont, 
les avalants doivent virer en amont de l'embouchure de la Wiece: 
les bâtiments venant du canal de Huninzue doivent s'arréler sur 
la rive gauche du Kbin. 

2. Les bâtiments ayant l'intention de naviguer à la remonte au delà 
de Ja région portuaire de Râle doivent <e procurer, immédiatement 
avant le départ, une autorisation an sémaphore du port du Rhin 
de Bäle-Pelit-Jfuningue (km 170, rive droite). 


Article 111. 
Natigation sur les vieux bras du Rhin entre Mannheim et Mayence. 


1. La navigation est autorisée: 

a) Sur le vieux Rhin de Lampertheim, depuis le débouché jus- 
qu'au barrage près de Lampertheim; 

b} Sur le bras principal du vieux Rhin de S{ockstadt-Erfeld, depuis 
le débouché jusqu'au posle de chargement de Stockstadl ct exclu- 
sivement dans le chenal balisé; 

c) Sur le vieux Rhin de Ginsheim, depuis le débouché jusqu'au 
posle de chargement de Mayence-Cinsbcin. 

2. Sur ces vieux bras du Rhin, la vitesce des bâliments ne doit 
Pis dépasser 12 km à l'heure. 


3 La navigation, notamment celles des menues cmbarcations, 
sur les autres sections de ces vieux bras du Rhin et sur les autres 
vieux bras du Rhin entre Mannheim et Mayence est soumise aux 
dispositions spéciales édictées par les autorilés compétentes, 


Arlicle 1142, 


Interdiction de l'usage des choloupes de traction 
en aval du bac de Spyck. 


En aval du bac de Spyck, l'usage des chaloupes de traction est 
literdit, 


Article 113. 


Sianaux averfisseurs qu croisement du Le’ 


At % noce du croisement du Lek avec le canal Ameterdam- 


près de Wyk-by-Duurstede, des signaux seront donnes: 

Au kin 928 (rive Nord) pour avertir les avalants et 

Au kin 929,4 (rive Sud) pour averür les montants. 

I feu ne clienotant, inA mer que des bitiments 
t: vent en ruute de l'« ae Duurstede vers le croise- 
et 

b) Deux feux jaunes clignotants superposés, ponr hiliquer que 


des bätiments se trouvent en route de lécluse de Ravenswaay vers 


le croisement, 


CHAPITRE 
Flotiage. 

Article 114, 

remorquage. 


rqucur de puissance 


nterdiction du flottage. 


le flottage est interdit. Toutefois, cas Où par 


suile de circonstances qui ne pouvaient être prévu des radeaux 
ont été empêcl d'attendre, en temps uUle, un point de station- 
nement approprié, ilS pu nt continuer leur route jusqu'à ce qu'ils 
aient atleint un tel point. Is doivent, en pareil cas, porter les 


micines feux que pour leur stationnement à l'ar- 


{1 la ‘72 


ceux prescrits 


2. Par temps bouché et en 
est interdit. 
Si ces circonstances paraissent fmminentes ou les surprennent 


pendant qu'ils font roule, les radeaux doivent S'arrètér dès que pos- 


as de ternpête ou de glace, le flottage 


3. En temps de hautes eaux, entre Mannheim-Ludwigshafen et le 
bac de Spyck, le flotlage est interdit, pour autant que la hauteur 
des eaux dépasse à l'échelle aval la plus voisine, la cote F lorsque 
les eaux montent, on la cote H lorsque les eaux baissent, 

Si ces circonstances se produisent pendant qu'ils font route, les 
radeaux doivent s'arrèler à l'endroit approprié le plus proche. 


Les cotes visées ci-des-us sont fixées comme il suit: 


Echelle 1 
Mannheim-Ludwigshafen 5.80 6.10 
2.0 
5.00 


Emmerich 6.10 7.0 


Flotiage en amont de Mannheim-Rheinau. 


amont de Mannheim-Rheinan (km 415,1), le flottage est 
soumis à l'autorisation préalable des autorités compétentes. 


Dimensions des radeaux, 


La largeur des radeaux ne doit pas dépasser, entre Mannhelm et 
Gorinchem, ainsi qu'entre Vreeswyk et Krimpen, 47 mètres; 

Entre Pannerden et Vreeswyk, mètres. 

La longueur des radeaux, non compris les gouvernails, ne deit pas 
dépasser: 


Sur la section comprise entre Ponnerden et Vreeswyk, 1:0 mètres: 
Sur les autres secüons du ficure, 220 mètres 


11339 
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Article 118. 
Averlisscurs des radeaur, 


4. Les raderux dont l'équipage minimum dépasse huit hommes 
doivent êlie précédés, trois quarts d'heure au moins et une heure 
et demie au plus avant Jeur passage, d'un canot averlisseur, Ce 
œanot ne doit pas interrompre sa marche tant que le radeau est en 
soute, I! doit attirer laltention des montants d'une manière appro- 
priée. Il ne peut se faire remorquer qu'à l'aide d'un câble d'une 
wongueur d'au 20 imélres 


2. Le canot avertisseur doit porter un pavillon composé de huit 
blancs et de huit champs rouges en darnier, 
3. Si, par suite de circonstances imprévues, le radeau se trouve 


dans l'impossibilité de continuer sa route, il doit envoyer jminé- 
diatement un deuxième canot avertisseur qui doit en informer à la 
voix les convois et les Lbilinents isolés rencontrés par le premier 
canot. 


4. Les radeaux qui ne sont pas tenus, en vertu du chiffre 1, de 
bo faire précéder d'un canot avertisseur doivent porler eux-mêmes, 
à trois 


bon prescrit au chiffre 2 


Hioins au<] is de leur plan supéricur, le pavil- 


Stationnement des radeaux à l'aval de l'embouxcriure du Main. 


1. Entre l'embouchure du Main st l'entrée du port de flotlage de 
Kosthelin, le jour et la constru n de radeaux sur fa rive aroile 
du Khin ne sont aulorisés que dans les miles de l'aire de sla- 
tionnement indiquées par des panneaux sur la rive. 

2. L'autorité cométente détermine dans chaque cas la largeur 
de la nappe d'eau qui peut Clre utilisée corume aire de slation- 
pement, 


CHAPITRE 


Bestriction de la navigation pendant la nuit 
ou en temps de basses caux et de crues, 


Navigalion de nuit entre Dingen et Saint-Goar, 


4. Entre Hingen et Saint la navigation vers l'aval est Inter- 
dilo perdant la huil, sauf eulerisalion spéciale délivrée par 
autorités compétentes, 

2 Entre Sainm-Goar et Binzen, dès que la hauteur des eaux est 
inférieure à 1,20 mètre à l'échelle de Kaub, le remorquage vers 
l'amont est interdit pendant Ja nuit 

Toutefois, «ette Interdiction ne s'applique pas à ‘in auloinoteur 

vec un rémorqueur de 


Bingen 


rt sur Île st ir Trechlingshausen- 


Article 191 
Navigation de nuit à l'aval du bac de Spyck. 


Lorsque, la nuit, à l'aval du bac de Spyck, un feu rouge est 
montré sur la rive près d'un tableau blanc, cela signifie que, pour 
les secteu,s du Waal ou du Nederryn-Lek indiquès sur le tableau, 
navigalion de nait est interdite. 


Article 122. 


Restriction te la navigation par hautes eaux 
a l'amont du bac de Spyrk. 


4. Entre la « Mitllere Brücke » à Bâle et le bac de Spyck, pour 
protéger, en femps de hautes eaux, les rves, leurs ouvrages ainsi 
que les terrains et instaltations silués à proxinilé contre les domr- 
mages causés par les remous, la navigation est soumise aux restric- 
Louns suivantes: 

a) Si la hauteur des eaux atteint ou dépasse la cote I ci-dessous 
fes convois et les aulomoteurs, à l'exceplion des menues embarca- 
tions, doivent se tenir, à la descente, autant que possible au milieu 
du fleuve et, à la remonte, dans le tiers central de la largeur du 
fleuve: par largeur du fleuve, on vise la distance entre le bord des 
rives: 

b) Là où ies circonstances locales obligent :a navigation à se 
tapprocher d'une rive plus près qu'il n'est indiqué à la lettre a. 
tous les bâtiments doivent néanmoins se tenir aussi loin que pos- 
sible des rives. Hs doivent réduire, en outre, leur vitesse dans la 
mesure nécessaire pour éviler a’endommager les rives vu les ouvra- 


ges élablis sur celies-ci, 
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c) Si la hauteur des eaux atteint ou dépasse la cote IT ci-dessous, 
bule navizalion autre que Ja traversée du fleuve est interdite. 


9. Les cotes visées au chiffre 1 sont les suivantes: 


Echelle, I Il 


4.50 
7.20 


Pour la navigation vers l'amont....s.osesesos 7,10 7.5 
Pour la navigation vers l'AVAlL...scecoscooose 6:40 7 
1 


6.00 


Entre la « Mittilere Brücke » à Bâle et les écluses de Kembs !« 
avai du grand canal d'Alsace et l'entrée Sud 
du port 0 


cole est celle de l’écheile de Rheinfelden, 
Entre les écluse ! 
de Strasbourg, celle de l'échelle de Brisach, 
Eatre l'entrée Sud du port de S'rasbouïrg et Lauterbourg, celle 
de l'échelle 


de Strasbourg, 
tre Lauterbonurg et Maxau, celle de l'échelle de Maxau, 
tre Maxau et Emmerich, l'échelle déterminante à l'ésard 
chacune des sections comprises entre deux des échelles imiiquées 
ci-dessus est: pour la navigation vers l'aval, l'échelle d'amont et 
pour la navigation vers l'amoat, l'échelle d'aval, 
Entre Emmerich et le bac de Spyck, la cote esl celle de l'échelle 
d'Emimerich, 


99 
Article 123. 


Interdi tion complémentaire de nautique r à la cote 

Lorsque la hauteur des eaux atteint on dépasse, à l'échelle vol 
sine délerminante, la cote I fixée à l'article 122, la navigation est 
interdite dans le chenal droit du Rhin à l'aval d'Osterspay (dit 
« Enge-Türchen ») et dans le bras de Neuwied. 


Article 121. 


Restriction de la navigation par hautes eaux 
à l'aval du bac de Spyck. 


Si, à l'aval du bac de Spyck, les bâliments passent, par hautes 
eaux, au droit de lieux signalés par les autorités compétentes ou 
avec le consentement de celles-ci, de jour, par ua pavillon rouge 
et blanc, de nuit, par un feu ordinaire blanc placé au-dessous d'un 
feu ordinaire rouge, ils doivent diminuer leur vilesse en temps 
utile et daas la mesure nécessaire pour éviter de créer des remous 
qui soient de nalure à causer des dommages; lesdits bâtiments 
doivent, toutefois, conserver la vitesse nécessaire pour gouverner 
avec sécurité, 


CHAPITRE IV 
Grand canal d'Alsace. 
Article 125. 
Règles de route, 


4 Iest interdit aux avalants de franchir sur le Rhin, à l’'amoat 
du barrage de Kembs, la limite signalée sur chaque rive du fleuve, 
de jour, par un panneau rouge barré d'une raie blanche horizon- 
tale, de nuit, par deux feux ordinaires rouges superposés. 

2. 11 est interdit à tout bâtimeat de pénétrer dans les canaux 
de dérivation des usines. L'origine et la fin de ces canaux sont 
signalées par des panneaux ou feux semblables à ceux qui sont 
prévus au chiffre 1. 

3. Dans le canal, les bâtiments doivent se tenir à l'intérieur du 
chenal balisé. 

4. Il n'est permis de virer que dans les bassins de virage, situés 
à l'amont des garages amont des écluses, ainsi que dans Îles 
garages aval de cel'esci et dans le canal de fuite à laval des 
dernières écluses. 

5. li est iaterdit de stationner et d'accoster en dehors des garages 
des écluses el du canal de fuite à l'aval des dernières écluses. 


{Supplément.) 


Ma 
Article 119, 
| 
Article 120, 
o! 
d 
le 
et 
} pa 
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Article 126. 
he des écluses. 


#4. Les convols et les bâtiments isolés doivent, À l'approche des 
garages, ralentir leur marche et annoncer leur arrivée en émettant 


à la remonte « un son prolongé », à la descente « deux sons pro- 
iongés », Ils doivent s'arrêter dans les garage: en cecà des panneaux 
d'arrêt, 


2. Les convois et les bâtimenis isolés qui veulent entrer dans 
l'écluse doivent Inontrer, de jour, un pavillon blanc, de nuit, un 
feu rouge placé à ua mètre environ en-dessous des feux de rou'e 
prescrits à l’article 28, lettre a et à l'article 29, chiffre 1, lettre a 
et chiffre 2. Ils d@vent se conformer aux indications qui leur sont 
données par le personnel des écluses pour l'approche et le passage 
de ce:les-ci. 

3. Les bâtiments qui ne continuent pas leur route doivent se 
garer aux emplacements qui leur sont assignés à cet effet par le 
personnel des écluses, 

s. Dans une zone de 200 mètres de part et d'autre des écluses, 
le dépassement est interdit, sauf indication spéale du personnel 
des écluses. 


Article 127. 


Ordre de jassages écluses. 


1. Le passage aux écluses s'effectue en principe suivant l'ordre 
d'arrivée dans les garages; toutefois, le personnel des écluses peut 
sécarlter de ce principe afin d'assurer une #cilleure utilisation des 

bénéficient toutefois d'un droit de priorilé de passage: 

a) Les bäliments affectés à des services publics; 
lier et 


b) Les bâtiments à passagers qui effectuent un service ré: 
{ de {00 personnes au 


dont Je maximum de passagers aulorisé es 


c) Les bâliments munis d'une attestation spéciale de l'autorité 
mpélente leur attribuant ce droit de priorité en raison de faits 
xceplionnels, tels que: transport de cer!aines matières dangereuses, 


périssables ou destinées à des services publics; présence à bord 
de personnes alteintes de maladies infectieu- conpérallon à des 
opérations de sauvetage. 


2. Les menues embarcations ne peuvent exiger un éclusa 


luses. 


Franchisseimment des é: 


L'accès d’une écluse rézlé, de 


suivarts: 


jour et de nuit 


a) L'inlerdiction d'entrée est normalement signalée par deux feux 
placés à la même hauteur, Cependant, si l'écluse est en 

train d'etre ouverte, l'interdiction est signalée par un seul feu rouge 
où par un feu rouge et un feu vert placés à la même hauteur; 

b) L'autorisation d'entrer dans une écluse est signale par deux 
feux verts placés à la même hauteur; 

u) Deux feux rouges superposés sisnifient que l'écluse est hors 
servie, Un troisième feu rouge peut éventuellement être placé à la 
auteur du feu inférieur, 


rouses 


2. L'autorisation de sortir d'une écluse est signalée de jour et de 
uit par un feu clignotant bleu; la sortie doit avoir lieu aussitôt le 
donné. 


3. Dans les écluses, les bâtiments doivent se tenir entre es 
luiles indiquées sur les bajoyers; pour l'amarrage, les croisi lons 
<t les bollards doivent seuls être utilisés; pendant le rempli Sage 
où la vidange du sas, les bâtiments doivent être armarrés et la 
Imanœuvre des amarres doit être assurée de manière qu'il ne se 
produise aucun choc contre les bajoyers ou les portes; l'emploi 
de défenses est obligatoire; l'utilisation de gaffes ferrées est inter. 
dite; pendant le séjour des bâtiments dans les écluses, les machines 
doivent être arrètées. 


4. Il est interdit de rejeter ou de laisser s'écouler de l’eau sur 
les terre-p'eins des écluses, Le personnel des écluses peut indiquer 
que les bâtiments ne peuvent entrer dans les écluses ou en sortir 
bar leurs propres moyens, mais qu'ils doivent utiliser les cabestans. 
Ceux-ci sont mis à la disposition des conducteurs des bâtiments 
cUmanœuvrés conformément aux indications du personnel. 

% Après la sortie des écluses, les bâtiments qui ne continuent 
as immédiatement leur route doivent se garer aux emplacements 
qui leur sont désignés à cet effet par le personnel des écluses 
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CHAPITRE V 
Avertlisseurs sur la section Bingen-Saint-Coar, 
Arik le 129, 


Avertlisseurs sur la section du Binger-Loch. 


La <eclion 
Vauts: 

Poste 1: km 
Ride she im : 


du Binger-Loch comporte les postes d'avertisseurs eus 


225,60, rive droile, en face de la Krausaue, à l'aval de 
Poste 2: km 50,18 
Loch : 
Poste 3: km 5%1,10, rive droite, à l'aval du Rinver Loch, Ce poste 
fonctionne seulement par temps 


des signaux prescrits à l'article 1%, chiffre 1, un ballon bleu, 


heure avant le lever du soleil jusqu'à une heure après le “oucher 
du Heil, 

a) Les avalants doivent normaler il 
doivent, dix minutes ava de parti 


r de \ ou avant 

leur passage devant Rüde:] In, Signaler leur 2 
du Mäuselurm, en mont tun! blanc à l'avant 

Si un aävalant est « except ement d'empr er 
Loch, il doit m \ pa et L 1 

Li avi nt \t r ol] { 
au delà de Rüdeshecim que | 1 Mà l'in donne 
Le nat à cet effet est 1: 
Lo: 

Un disque X \ À r- 

Un disque jaune, aux bâti 

Un disque jaune et un disque blanc, au radeaux remorqu 

L'aut iti de passer par le B Loch, au lieu d'être d ‘e 
par des disques, est donr par des par lis ue 1! Ce « | 

b) Les m niants ne peuvent d et e 1,10 tant l'lu 18 
po te 2? du Mäus In Inorntré 

Un d e bla l lé de : pour le N Che . 

Un paviilon blanc bordé de 1 , bour le 1 er-Locl 

Ces signaux d'arrêt sont également donne par le poste lors 
qu'il fonctionne. 

Les montants qui attendent à | il du km 1,19 doivent se ran- 


ger de manière à laisser le chenal 

L'interruption de la navi 
signalée sur le Mäusclurm par un d le rou 
blanche hôorizontale, 

L'interruption de la navigation par le Binger-Loch est signalée pr 
un pavillon rouge barré d'une raie blanche horizontale. 

Ces Signaux d'interruption de la navigation sont répolés: par le 
hoste 1 en face de la Krausaue, ionne, par le poste 8 
à l'aval du Binger-Loch. 


et, s'il fon 


2. A partir d'une heure après le coucher du soleil et jusqu'à une 
heure avant le lever du soleil, les montants doivent cinprunter 16 
Binger-Loch, Dans le cas de bâliments descendant en vertu d'une 
autorisation spéciale, visée à l'article 120, chiffre 1, ces bäliments 
doivent emprunter le Nouveau Chenal, 

3. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
menues cinbarcations, 


Article 131, 
Arerlisseurs Sur la section Lorch-Suint 


1. La section Lorch-Saint-Goar omporte les poste 
guivants : 

Poste 1, 532,95, rive droite, À la Wirbelle y. 

Poste ?, kim 550,52, rive gauche, sur l'Ochsenturm, près d'Ober- 
wesel. 

l'oste 3, km 552,98, rive droite, en face du Kammereck. 

Poste 4%, km 553,61, rive gauche, au Belteck. 

l'oste 5, km 554,%, rive gauche, en face de la Loreley. 

Poste 6, km 555,41, rive gauche, au Bar k, à l'amont de Saint-Goar. 

2. Les avertisseurs 
lons, de 


signalent aux montants, au m ven de pavil- 
ballons ou de feux, l'appr Le d'avalants, à l'exception 


des menues embarcations. 


(Supplément, — Fin.) 


Arlicle 130, 
Passage de la section lu D Loch. 
4. Le passage de la tion du R » nartie d'un 
cial. 
Article 128, 
jour par le: sisnaux 
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« J I ur 
4. Mon! par ! | et 
a) ! e d'un avalant te 
qu'un radean remorqué 
bi ! d bälimeont 1lso1é 
c) ! nt l'approche 
d Furl 1 
2, L'interru n da les deux cer est siynalée 
n d dans 1 ce li ment signa- 
dan ens barré par un pa barré d'une raie 
et d bre, par un panneau vert 
ba! i 
( tent le | hp 
| FAP ES 
en ent nément jee deux chet ces 
5. Le 1 )C} hiure montré 
Au | des ]} d ] fre 14, des feux, visibles exclu- 
t de l'aval, d Cou que ct parlons qui out 
Un f ble exr! ment de l'amont pour indiquer aux 
avalants qu'ils il salés 
Ù feu est montré comme feu elisnotant lorsqu'à un niveau égal 
ou inléricur à À 20 à l'éci de Cuub, 
} d ] 1) 
Ce poste signale l'interruption de la navigation dans deux 
par de feux iper] visibles tant de J'amont que 
de l'aval, L’i rruption dans un sens seulement est signalée dans 
le sens barré par deux feux rouzes iperposts el dans le sens libre 
in feu vert 
i esceplionnellement Île poste 2, sur l'Ochsenturm, ne peut 


pl 
de signaux lumineux, il raontre les pavillons décrils aux 
chifres 4 et ?, Tati en reétaplacement du feu blanc, un pan- 
néau blanc est montré el, en remplacement du feu blanc cligno- 
tant, ce panneau cest agité verticalement, 

». Si un radcau remorqué descend en même temps qu'un bâti- 
ment isolé où qu'un convoi autre qu'un radeau remorqué, le radeau 
remorqué est seul signalé. 

Si un convoi autre qu'un radean remorqué descend en même temps 
qu'un bâliment isolé, le convoi est seul signalé. 

6, Le poste 1 de la Wirbelley signale, conformément au chiffre 1, 
les avalants dès qu'ils sont en vue à l’amont de Lorch. 

Le poste 2 de l'Gchsentonm signale, conformément au chiffre 
les avalants dés qu'ils passent au km 549, entre la Rabenley et la 
kKirchley. 

Le poste 3 en face du Kammereck signale, conformément au 
chiffre 4, des avalants dès qu'ils passent à l'Ochsenturm. 

Les postes 4, 5 et 6, répètent les signaux aussilôt qu'ils sont don- 
nés pur les postes 3, 4 et 5. 

7. Si un avalant signalé À l'amont dn Kammereck e:t suivi par 
un autre de si près que le second passe au droit de l'Ochsenturm 
avant que le premier ail alteint le poste 3, en face Cu Kammiereck, 
et si les dispositions du chiffre 5 ne sont pas appliquées, ce dernier 
poste amène le signal pendant cinq secondes. 

Cette annonce d'un second avalant est répélée par les postes 
placés à l'aval. 

A. Lee pavillons on ballons sant amenés et les feux ennt éteints 
lorsque l'avalant qu'ils signalent arrive à peu près à la hauteur 
du posle d'averhisseur qui les montre. 


Article 173. 
Signaur complémentaires. 


4. Lorsque l'avalant signalé atteint le km 551,60 à l'aval du 
Jungferngrund, le poste 3 en face du Karimereck monire un pelit 
pavilion complémentaire blanc, 

Ce signal est répoté par les postes placés à l'aval. 


2. Lorsque l'avalant signalé atteint le kim 552,60 à l'aval du 
Geisenrücken les postes 3, 4, 5 et 6 montrent, à la place du pavillon 
complémentaire blanc cidessus, un petit pavillon complémentaire 
rouvre, 

3. Lorsque l'avalant signalé atteint les « Lüfzelsteine », près du 
kim 54,90, le poste 6 au Bank montre, à la place Gu pavillon com- 
p'émentaire rouge ci-dessus, un pelit pavillon complémentaire bieu. 
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Il montre, en outre, un feu rouge clisnotant lorsque dans le se 
teur du km 1,50 au km 53,4 ne de ient que des bâtiments 
isolcs. 
s. Le poste G au Bank montre un pelit pavillon complémentaire 
parlagé en diszonue en une 1 bleue et une moilié blanch 


pour signaler que deux convois remontent entre le Bankeck et 


5. Le poste 5 en face de la Lorcley montre un petit pavillon <om- 


plémentaire partagé en moitié bleue et une anoilié 
blanche, pour signaäier que deux convois remontent à l'aval du 


1. Les bâtiments à passagers avalants qui veulent accoster à Saint. 
nt un pavillun bleu et blanc pour signa 
ler cette intention au po:te 6 


Bank. 
2. Dans ce cas, le poste G agite un pavillon bleu et blanc. 


TROISIEME PARTIE 
DISPOSITIONS FINALES ET TRANS:TOIRES 
Article 125 
Mise en vigueur du réglement. 


1. Le présent règlement entrera en vigueur le 44 janvier 145. 

2. Toutefois, les dispositions suivantes n'entreront en vigueur 
qu'aux dales ci-après: 

Article 10, chilfre 3: 4er juillet 1956. 

Article 11, pour autant qu'il concerne les réservoirs sous pression 
autres que les chaudières: 4er juillet 1956. 

Article 12: 1er juillet 1956. 

Article 15, pour autant qu'il concerne l'indication, par un chiffre, 
de la hauteur de la gradualion supérieure au-dessus du zéro: 
jurllet 1953. 

Article 20, chiffre 1, c), pour autant qu'il concerne les réservoirs 
sous pression autres que les chaudières: fe juillet 1956. 

Article 35, chiffres 4 et 2 1er juillet 1955, 


ANNPXE 1 


Signification des signaux acoustiques. 
(article 23, chiffre 4.) 


Arts les. 


(Son prolongé: bref: =)... 4, ©). 
62,2,a); &1,1. 


_ Approche d'une écluse ou d'un 
bac à câble longitudinal à Ja 
©, 2, d); 1%, 
-— Approche d'une écluse ou d'un 
bac à câble lonzitudinal à la 
L 2 Je viens sur 21:38; 10; 41 ; 49, 
Je viens sur 245 38; 40; 43, 49, 
Je bats en 28, 
... Je suis incapable de manœuvrer.. 24, 


Vous ne pouvez pas me dépasser... 42. 


L 

=. Virage vefs tribord............... . 46; 47. 
Virage vers 40; 47. 
—… Je veux vous: dépasser en venant 


Je veux vous dépasser en venant 

Je veux entrer dans un port en 

me dirigeant sur tribord........ 50, 1, 
Je veux sortir d'un port et me 


diriger ensuite sur triburd..... . 2. 
Je veux entrer dans un port en 
me dirigeant sur bâbord....... 


Je veux sortir d'un port et me 
diriger ensuite sur bâbord...... 0, 2 


11212 
Jungferngrund. 
Article 134. 
Accostage des bütiments à passagers à Saint-Goer. 
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ANNEXE 2 (#) 


— 


Marques ot feux distinctits des bâtiments sorvant au transport 
de liquides combustibles, 


(Article 26, chiffre 1.) 


L'article 23 du règlement international pour le transport de 
liquides combustibles sur les voies de navigation intérieure est 
libellé comme suit: 

« 4 Le bateau doit être pourvu d'une bande bleu clair, d'une 
largeur de 20 centimètres au moins, le contournant à la hauteur 
du pont. 

« ?, Le bateau doit €tre pourvu: 

« a) D'un tableau carré bleu, d'une hauteur et d'une largeur d'au 
moims 90 centimètres, portant sur les deux cûtés le caractère « F » 
en banc, haut d'au moins 35 cenlimètres, Ce tableau doit être 
placé longitudinalement de manière à étre nellement visible des 
deux côtés du bateau; 

« b) D'un feu violet clair, visible pendant la nuit de tous les 
points de l'horizon à une distance de 200 mètres. Ce feu doit être 
placé à une hauteur d'au moins 2 mètres au-dessus du pont. » 


ANNEXE 3 (#) 


Marques et feux distinctifs des bâtiments servant au transport de 
matières inflammables n'apparienant pas à la catégorie des 
explosifs. 

(Article 36, chiffre 2.) 


L'article 42, alinéa premier, du règiement re'alif au transport 
sur le Rhin des matières inflarmmables n'apparlenant pas à la 
catégorie des explosifs libellé comme suit: 

«a Les bateaux chargés de matières inflammables doivent arborer 
de jour un pavillon bleu portant un grand F b'ane (caractère latin), 
et de nuit un feu bleu. Ce pavillon et ce feu doivent être fixés à 
4 mètres au moins au-dessus du bord, au inâl où sur une perche, » 

*) Les textes cités dans les annexes 2 et 3 sont ceux valables 
à la date de la mise en vigueur du présent règlement, NS devront 
être adaptés aux modificalions éventuelles des règlements auxquels 
se réfèrent, 


ANNEXE 4 


Crands bacs. 


{Article 6%, chiffre 1.) 


Huningue-Weil. 
Altrip-Mannheim-Rheinau, 
Oppenheim. 

Bingen-Rüdesheim. 
Saint-Goar—Saint-Goarshausen. 
Linz-Kripp. 


Künigswinter-Meh'erm. 
Godesberg-N'ederdollendorf, 
Mondorf-Rheindort. 

Orsoy-W alsum. 
Emmerich-Cleve. 


ANNEXE 5 


Bacs assimilés aux ponts de bateaux. 
(Article 66.) 


Chalampé-Neuenburg. 
Rhinau-Kappel. 
Seltz-Plittersdorf. 


Vu pour être annexé au décret en date de ce jour. 
Paris, le 28 octobre 1954. 


Le ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction, 
JACQUES CTHARAN DELMAS, 


Pour le ministre des affaires étrangères: 
Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
ROLAND D£ MOUSTIER. 


Transport de matières dangereuses. 


MÉCIEMENTATION DES DONBONNES UTILISÉES POUR LE TRANSPORT 
DES MATIÈRRS DANGEREUSES (MATIÈRES DANGEREUSES 154, 0) 


Le ministre des travaux publics, des transports et du toursme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi no 23 du 5 février 1942 relatif au transport et À 
la manutention des matières dangereuses où infectes;: 

Vu l'arrêté du 15 avril 1955 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses et infectes par chermins de 
fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu les arrètés des 15 juillet 1953 et 10 mai 1951 relaufs à la régle- 
mentation des bonbonnes utilisées pour le transport des matières 
dangereitses : 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses, 
instituce par décret du 23 février 1941, 


Arrête: 


Art, fer, — Le texte actuel du règlement du 15 avril 1945 pour Île 
transport des matières dangereuses et infectes est modifié comme 
it : 

Le second alinéa du paragraphe 2 de l'artic 
par le suivant: 

« S'il ne présente pas sur les trois quarts de Sa hauteur À partir 
de la base, la forme d'un cylindre ou d’un prisme droit, l'emballage 
protecteur doit avoir en son fond un diamètre au moins égal aux 
trois quarts du diamètre maximum de l'emballage protecteur, Dans 
tous les cas, la hauteur au-dessus du fond du centre de gravité de 
l'emballage garni de son contena ne doit pas excéder le diamètre 
du fond ». 

Le paragraphe 5 de l'article 10 bis qui était réservé devient 1e 
suivant: 

« 5. — Seront considérées comme étanches les hbonhonnes dont 
l'emballage protecteur est tel qu'en cas de rupture du récipient de 
verre intérieur aucan suintement n'apparais-e à l'extérieur dans un 
délai de dix heures à partir de la ruplure ». 

Art. 2, — A l'appendice no 10 (dispositions transitoires), remplacer, 
au D, T. 24, {°r janvier 1955 par 1°r avril 1955, 

Fait à Paris, le 23 novembre 1954, 

Le ministre des traveur publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOLMENC, 


+0 


le 10 Lis est remplacé 


STATIONNEMENT SUR LA VOIE PUBLIQUE DES VÉHICULES PORTANT 
CRRTAINES MATIÈRES DANGEREUSES (MATIÈRES DANGEREUSES N° 


Le miuistre des travaux pubiics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
tiansports, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 1942 relatif au tran-port et à 
la manutention des matières dangereuses où infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1943 approuvant un nouveau règ'ement pour 
le transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dangereuses, 
instituée par décret du 27 février 1941, L 


Arrète : 


Article unique. — Le texte actuel du règlement du !3 avril 1955 
our le transport des matières dangereuses el Infecles est modifié de 
a façon suivante: 

Un paragraphe nouveau portant le n° 3 est introduit dans l'ar- 
ticle 522: 

« 3. — On ne devra effectuer de chargement où de déchargement 
de véhicule-citérne de carburant liquide, que si aucun autre véhi- 
cale affecié au transport des carburants ne stalionne à moins de 
25 rnètres ». 

L'article 532 bis (chapitre IH du litre V de la classe I à) est rem- 
p'acé par le suivant: 

« Art. 542 bis, — Stationnement et circulation en convoi. 
1 — Aux etpplacerments où les stationnements sont autorisés, un 
véhicule-Cilterne de liquides de ia c'asse a ne doit pas stationner 
à moins de 19 mètres d'un autre véhicule contenant de ces liquides, 
ou d'un véhicule portant des malières de la classe IV. 

« 2, — La circulation en convoi des véhicules portant des liquides 
ds la classe HI a est régie par l'article 21 bis », 

Au Chapitre IT du titre V de la classe IV, un artice nouveau portant 
le no 786 ter sera ajouté. 

« Art. 756 ter, — Stationnement. — Aux emplacements où les 


Siationnements sont autorisés, un véhicule portant plus de 25 kg de 
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matières des tre et %e catégories, ou plus de 2% kg de matières des 
et 4e calégories de Ja classe IV, ne doit nas siationner à 1n0ins 

de 10 mètres d'un véhicu'e portant des liquides inflammables », 

Fait à Paris, le 23 novembre 1954, 
Le nüunustre des travaux publics, des transports 
el du fourisine, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
A. DOUMEN, 


—-- 


TRANSPONT D'ACIDE ARSÉNIQUE WAGOXS-CITERNES 
(MATIÈRES LANGEHEUSES 1904, N° 95) 


Le ministre des travaux publics, des transports et dn tourisme, 

Sur la proposi'ion du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi no 962 du 5 février 1912 relatif au transport et 
à la inanulerdon des puatières danzereuses ou infectes 

Vu larrété du 1435 avril 191% approuvant un nouveau règlement 
pour le tran-port des imaiières danvereusæs et infectes par chemins 
de fer, par voies de terre et par voies de navigalion intérieure ; 

Vu l'avis de la comanis-ion du transport des matières dangereuses 
Insüluée par décret du 235 février 1941, 

Arrête : 

Article unique. — 1æ texte actuel du règlement du 45 avril 
4955 pour le transport des maliéres dangereuses et iniecles est 
conne suit: 

L'articie 710 est complété par un second paragraphe ainsi conçu: 

— L'avide arsénique liquide peut également être lransporté en 
wagons citernes résistant à corrusion ». 

Fait à Paris, le 2% novembre 1954, 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le diuecleur général des cheruns de fer 
ct des transports, 


A. DOUMENC, 
€ +- 


TRANSPORT D'EXPLOSIFS DE MINE (MATIÈRES DANGEREUSES N° 


— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemirs de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la mmanulention des maliéres dangereuses où infecies; 

Vu l'arrêté du 15 avril 49135 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangerensæs et infectes par chemins 
de fer, par voies de terre et par voies de navizalion intérieure ; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières danzercuses 
instituée par décret du 27 février 1951, 


Arrûle ; 

Article unique. — V2 texte actuel du règlement du 413 avril 
1955 pour le transport des malières dangereuses el infectes est 
modifié comine suit; 

Le parazranhe 4 de l'arlicle 65 est remplacé par le suivant: 

— les dynamites autres que gomimes et les gélatinées 
À ciructure compacte seront Jogées, quand elles ne sont pas sous 
forme de cartouches: 

« Soit dans des cartonnages de contenance unitnrire non supé- 
ricure à 5 kz qui devront être entièrement remplis; ces carton- 
nages seront enveloppés dans du papier Kraft de la catégorie V/IC 
de norme Q 12.007 (dont les caractéristiques mécaniques sont 
indiquées au paragraphe précédent) et dont les joinfs seront collés 
par une bande gominée où tout autre moyen offrant des garan- 

« Suit dans des sacs étanches en matière plastique et bien li£a- 
turés. 

« Les premières enveloppes (boîtes en carton ou Sacs en matières 
plastiques) seront placées dans une caisse en bois ou en earlon, 
dans les condilions du paragraphe 2 ci-dessus ». 

Fait à Paris, le 2? novembre 1954, 

Le ministre des travaur publics, des transports 
et an tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général des chemins de fer 
et des transports, 
A. DOUMENC. 

Nora. — Le rüglement du 13 avril 195 n'a pas été inséré au 
Journal officiel. Ce texte, ainsi que les rectificatifs le mettant à 
ur aux {1 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente 
dans les magasins de l'imprimerie naliona'e: 27, rue de la Conven- 
tion, Caris (f%): 19 rue Scribe, Paris (9%): 413, rue du Four, 
Paris (6 Comple courant psstal: service d'édition et de vente des 
publications officielles, 39, rue de la Convention, Paris (15°), 
ne 06, Paris. 

Les dispusiliuns des ci-dessus seront insérées au rectifi- 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'élargissement de la 
rouie naätionale n° 503, sur le territoire de la commune de Duingt 
(Haute-Savoie). 


Par arrôté du 21 norembre 1951, sont déclarés d'utilité pub'ique 
les travaux d'élarsissement de ja roule nalionale no GS, entre les 
points kiloimétriques 19,183 et 19,916, sur le territoire de la commune 
de Duingt, conformément aux dispositions du plan, qui reste]a 
alinexé au présent arrcle. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'azit devra être réalisée qans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrûté, 


+ 0 


Déc'era‘ion d'utilité publique des travaux de rectification 
de la R. N. n° 57 sur le ter-itoire de la cominune de Sain:-ttabord, 


Par arrêté du 24 novembre 1253, sont déclarés d'utilité gub'ique 
les travaux de reclilication de la route nalionale n° 57 entre es 
P. K. 66,1 et 51,1, sur le terriloire de la commune de Saint-Nabord, 
conformément aux dispositions du plan au 1/%0 qui restera annexé 
au présent arrûté. 

L'exproprin'ion des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq aus à partir 
de la pubacalion du présent arrèté 


Déclaration d'utilité publique ces travaux de construction d'une 
bretel!le de liaison entre les rouies nationales n°* 21 ec C40, au 
Nord de Lourdes, 


Par arrèié du 24 novembre 1%4, sont déclarés d'utilité gubiique 
les travaux de construction d'une breleile destinée à relier Îles 
routes nationales n°s 2t el an Nord de la ville de Lourdes, 
conformément aux dispositions du pan au 1/2.000 qui restera annexé 
an présent arrêté. 

L'expropriaion des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont ji s'agit devra être réalisée dans un déjai de trois ans à pertir 
de la pub.ralion du présent arrêté, 


Revision des dispositions sur le maillage des arts trainants utiliséé 
au Sud du 4£° N et la tailie marchande de certains poissons. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret-loi du 9 janv.er 1852 sur la péche maritime et, noilam- 
ment, son article 3; 

Vu les décrets du 4 juil'et 1853 portant règlement sur la pèchs 
maritime dans les quatre premiers arrondissements mariiimes 

Vu le d'cret du 19 noverubre 1859 portant règicinent sur la pêche 
dans le cinquième arrondissement imnaritime ; 

Vu le décret du 10 mai 1862 sur la pêche maritime; 

Vu les décrets des {er septembre 1996 et 2 juillet 1957 sur la pêche 
mar.tine ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 19%44 sur la pêche maritime et, 
ment, son arlicie 4; 

Va Ja loi du 7 septemibre 1918 portant organisation et statut de la 
profession de mmareyeur expédileur et le décret d'application du 
6 decembre suivant; 

Vu l'arrôté du 8 février 1954 portant revision des dispositions sur 
le maillage des arts trainants ect la taille marchande des poissons 
en mer du Nord, Manche et Atlantique; 

Vu l'avis émis par l'instilut scientifique et technique des pêches 
maritimes ; 

Vu l'avis émis par le comité central des pêches maritimes dans 
sa séance du {8 1954, 

Arréle : 

Art, 47, — Par modification aux prescriptions des décrets des 
fer seplermbre 1996 et 2 juiliet 1937, il est interdit — sauf les excep- 
{ons prévues aux articles 4 et à ci-après — à tout bateau armani 
dans un port situé au Sud du 48° N et travaiklant uniquement 
dans les eaux sises au Sud de ce parallèle d'avoir à bord ou d uli- 
liser aucun chalut, aucune senne @u aucun autre filet traîné ou haië 
ra le fond ou près du fond de la mer, avant un maillage inférieur 
à (4) In. 

letle disposition ne fait pas obstacle aux prescriptions de l'arrélé 
du 8 février 1954 qui sout applicables aux bateaux armant dans un 
port du NorJ du 48o N, qu'ils se rendent ou non au Sud de ce 
paralele, el aux bateaux, armant dans un port du Sud qui »6 
rendent au Nord de ce imème paralèle, 

Art. 2. — Le maillage des filets de pêche doit être mesur“ la 
maille étant étlirée dans le sens de Ia longueur du filet au moyen 
d'une jauge plate de 2 d'épaisseur, celle-ci devant passer 
ment lorsque le filet est mouillé. 

Art, 3 — Les dispositions de de l'arrêté du à févrer 
1954 demeurent en vigueur à l'exception de cehes fixant Jes la.:lrs 
Minima da merlu et de fa sue pêchés par les bateaux qui 
au Sud du 459 N et qui y travailent un guement. 

La taille minima de ces deux poissons est, jusqu'à nouvel orire, 
lixée à 24 cn pour le imerlu et à 21 em pour la se 
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Art. #. — L'interciction prononcée par l'arhcle 1% ci-dessus n'est 
pas appiiceble aux bateaux pratiquant ja péche au maquercau, 
aux ciupéidés, aux éperians, aux anguilles, aux grandes vives, aux 
crevettes grises et roses, aux Jlangoustnes aux mollusques, 
pourvu que : 

a Les engins de pêche employés par de tels bateaux ponr la 
caioiure d'une des espèces énumérées au présent arlice ne soient 
ulilisés en vue de capturer d'autres espèces de poisson; 

b) Tout poisson appartenant aux espèces définies à l'article 8 
de l'arrtté du 8 février 1954 qui pourrait être pêché au moyen 
de ces engins et dit serait de dmensions inférieures à ceiles 
prescrites gar le susdit articie et par l'artice 3 ci-dessus, en ce qui 
concerne le merlu et la sole, soit après capiure rejeté à la mer. 

Pour assurer le contrôle de l'application du présent article, les 
batvaux qui désireront pratiquer ies pêches énumérées au para- 
raphe devront demander et oblenir une autorsation écrite 
de l'aiministrateur de l'inscription maritime de leur port d'arme- 
uen. Des textes ultérieurs inlerviendront, si besoin est, pour fixer 
les conditions de délivrance de cette autorisal'on. 

Art. à — La pêche du céleau est, jusqu'à nouvel ordre, soumise 
aux mémes conditions que ceiles prévues à 4 ci-dessus. 

art. 6, — En cours d'exploitation, aucun navire ne dait avoir 
pecours à des moyens avant pour but de diminuer ou d'obstruer 
d'une façon quelconque ie maillage d'une parte quelconque d'un 
auquel s'applique l'article {er du présent 

Je fait d'adjoindre à la pariie inférieure du fond du chalut une 
foie, un réseau de filets, ou tous autres matériaux en vue d'éviter 
1 


1 de réduire l'usure et la déchirure &u flet, ne doit pas être 
iterprété comme étant contraire aux dispositions de l’aiinéa pré- 
cédent. 

Art. 7. — Les dispositions du présent arrêté ne s'apoliquent pas 
aux opérations de pèche avant pour objet des recherches scienti- 
tiques, 11 est entendu, toutefois, que les poissons capturés dans ces 
conditions doivent n'être ni vendus ni commercialisés, à moins 
a 


tre canformes aux prescriptions de l'ariicle 8 de l'arrêté da 

février 1954 et de l'article 3 du présent arrété. 

dt. &, — Les infractions an grésent arrêté seront poursuivies 
el réprinces conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Art. 9. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions régle- 
mentaires antérieures et, notamment, celles des décrets précités 
des 1* septembre 19% et 2 juillet 1957, en tant qu'eles sont 
aux dispositions du présent arrèls, 

Art. 10 — Le présent arrûté entrera en vigueur le fer janvier 
ds, il sera publié au Journal officiel de la Répubiique française 
et in<éré au Bulle'in officiel de la marine marchande. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1951. 

Pour le ministre et par dflégation: 
Le conseiller technique, 


ETIENNE MALIÉ. 
0 


Fixation, en ce qui concerne les pêches au hareng et au mague- 
reau, des coné'tions d'2mdlication ce l'article 9 de l'arréié du 
8 fevrier 1954 sur les pêches non soumises aux règies de naïi- 
lage prévues par ce dernier texie. 


Le ministre des travaux publics, des tran<ports et du tou- 
risine, 

Vu le décret-Joi du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime et 
son arlicie 3; 

Vu les décrets du 4 juillet 1855 portant règlement sur la pêche 
maritime dans les quatre premiers arrondissements iparilimes; 

Vu le décret du 10 mai 1S2 sur la pêche maritime; 

Vu les décrets des 1er sepiembre 1936 et 2 juillet 1937 sur la 

“che maritime; 

Va l'ordonnance du 3 juin 1911 ct notamment son article 1: 

Vu l'arrêté no 3% MMP, 1 du 8 février {54 sur le maillage des 
arts {raînants et la faille marchande des poissons eu mer du Nord, 
Manche et Atlantique et notamment son article 9 relatif aux pêches 
don soumises aux règles de mailiage fixées par ce texte; 

(ons'dérant l'intérét qui s'attache à prévoir dès maintenant pour 
Jes pêches an hareng et au maquereau les modalilés suivant les- 
quelles cet article doit s'appliquer à leur égard, 

Arrête: 

Art. fer, — Pour l'application de J'article 9 4e l'arrêté du 8 février 
41%, est considéré comme bateau pratiquant la pêche du hareng 
ou celle du maquereau le bateau dont les apports comprennent un 
de 60 p. 1400 en poids de ces Fu,sons. 

Art. 2, — L'autorisation prévue par le dernier paragraphe de l'ar- 
licle 9 de l'arrêté susvisé est une autorisation temporaire, sa vali- 
dité ne doit pas être supérieure à trois mais. 

Le retrait de l'autorisation peut être prononcé avant l'expiration 
du délai de validité sus-indiqué et son renouvellement peut être 
accordé à l'expiration de ce délai. 

Le non renouvellement d'une autorisation ne fait pas nécessal- 
rement obstacle à l'octroi ultérieur d'une autre autorisation. 

Art. 3%. — L'administrateur de l'inscription maritime du port d'ar: 
Imement du ba‘eau qui désire pratiquer Ja pêche du hareng ou 
Celle du inaquerean est, dans le cadre des articles fer et 2 ci-dessus, 
Juge de l'octroi, de la validité, du retrait et du renouvellement de 
d'autorisation, 
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Art. 4. — Les infractions au présent arrûté sont poursuivies el 
réprunées conformément aux lois et règlements en vigucur, 


Art. 5. — Le présent arrûté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inscré au Bulletin officrei de la marine 
Marchande. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1954. 

Tour le miuistre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ÉTIENNE HAILK 


ee 


Transiert de crediis, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 16 
ministre des travaux pub.ics, des transports et du touriste, Île 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) el le secrétaire d'Elaf 
aux finances et aux affaires économiques, 


Vu Ja loi no 52-119 du 20 décembre 1952, article 28, portant 
ouverture de cr'dils provisoires applicables au mois de janvier 194, 

Vu la loi n° 53-1329 du 51 décembre 1953 relauve au développement 
des crédits affectés aux dépenses du manistère des travaux publics, 
des transports et du lourisie pour l'exercice 1951 (marine mar- 
chande! ; 

Vu la loi n° 54-346 du 2 avril 4954 relalive au développement deg 
crédits affectés aux dépenses du manistere de haie 
et des forces arinces pour l'exercice 1954, 


Arrêlent: 


Art. fer, — Eur les crédits ouverts au ministre des travaux pubiies, 
des transporis et du tourisine par la loi n° 531329 du 
bre 19%5%, au titre des dépenses de réparation des dommases de- 
guerre (marine marchande) pour l'exercice 194, une sonume de 
45.229.000 F de crédits de parement et somme de 46.279.000 F 
d'autorisation de programime sont définitivement annulées sur le 
chapitre 7321: « Reconsüulution de la flotie de comimere el de 
pêche », 

Art. 2. — Il est ouvert an ministre de la défen*e nationale et 
des forces armées, au Utre de l'exercice 1954, en addilhon aux crédits 
ouverts par la loi no 54-464 du 2 avril 4954 et par des textes speciaux, 
un crédit de 4522000 en crédit de parement et 46222000 
en autorisa'ion de programme applicabes au chapitre 52-54 « Cons- 
tructions et armes navales, — Investissements nécessaires à l'exé- 
cution de certaines études par le hassin d'essais des carènes » du 
budget de la défense nationale (secllon marine). 

Art. 2. — Le directeur des servires financiers e! des programmes 
au ministère de la défense nationale et des forces armres, Île 
directeur de l'administration générale et des gens de mer au minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme et ie direc- 
teur du budget au ministère des finanres et des atlaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrèlé, qui sera publié au Journal offiuiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 noverbre 1054. 

Le ministre des travaux publire, des transports 
et du tourisme, 
Pour le rministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ÉTIENNE 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CRISTOT 
Le secrétaire d'Etat aur forces armérs (Marine), 
l'our le secré'aire d Elat et par dé'égation; 
Le dir cleur du cab nrt, 
COUSIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: 
Le directeur du budyet, 
POGER GOEYZE. 


Désignation d'un président de section au oonzeil ce discipline 
des personnels navigants, 


Par arrêlé du ministre des travaux publice, des transnorts et du 
en dole du 23 novembre 1%, est nommé président de 
la section «Travail aériens du conseil de discipline des person- 
nels navigants professionnels de l'aéronautique civile défini par le 
décret n° 51-1091 du 8 octobre 1%,1: 

M. Ange Renvoise, ing'nieur général de la navigalion aérienne, 
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Délégation de signature. 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Rectiflcatif au Journal offiriel du % novemhre 1951, page 11082, 
colonne, au lieu de: », lire: « Ricaume », Décret du décembre 1954 portant nomination du direcicur général 
e de la régie autonome des pétroles, 
Nomination d'élèves à l'école nationale des ponts et chaussées. 
Le prés dent du des ministres, 
Par arrété en date di 23 novembre 195, M. Batal (Emmanuel), Sur Île rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ni ir d de l'évole supérieure d'in “nie de Bevrou‘h ministre des finances, des affaires et du plan ; 
n “lève titulaire étranzet de deuxième ‘année à Vu le décret du 29 juillet 19% par les décrets n° 52-603 du 
nationale d« 26 nai 1952 et n° 53-133 du 6 mai 1953 insibtuant une régie aulo- 
4410114; iCS polis et chaussces. 
nome des pétroles; 
Een, ::. GORE Vu le décret n° 47-207 du 22 octobre 1947 modifiant l’organisation 
administrative et financière de la régie aulonome des pétroles, et 
Par arrôté en date du 2% novembre 193%, M. Dinh Manh Toan, notamment ses articles 10 et 11; 
ancien élève de l'école polytechnique, a été nommé élève titu- Vu le décret du 21 janvier 1918 nommant M. de Vries, directeur 
Jaire de deuxiéme année, à titre Clrunger, à l'école nationale des général de la régie autonome des pétroles; 
pouls el chaussées. Sur Ja proposition du président du conseil d'administration de la 
régie autonome des pétroles; 
Le conseil des ministres entendu, 
Ponts et chaussees. Décrète : 
Art. fer, — M, Martin (André), e<t nommé directeur général de la 
Por arrété du 2% novembre 1%53%, M. Dillies (Hubert), Ingénieur régie autonome des pétroles, en remplacement de M, de Vr.es, dont 
de fre casse des ponts et chaussées à Coïnar, à été mis, à comp- la démission est acceptée. 
du novembre 195%, à Ja disposition du secrétariat d'E'at aux 
d'être aflecté à la tion des Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
dravaux immobiliers et maritimes des finances, des affaires économiques et du p'an sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lexéculion du présent décret, 
à tnt qui sera publié au Journal officiel de la République française, et 
p dont les dispositions prendront effet à compler du janvier 1059. 
ar arrêlé du %0 novembre est reportée du fer avri 
ma! “495: Ja date de l'arrêté 49 mai or Feit à Paris, le décembre 1951. 
détachement auprès de Ja chambre de commerce de Saint-Nazaire, PIERRE MENDES-FRARCE, 
pour une période de ciny ans, de M. Touchet {Pierre}, ingénieur Par le président du conseil des ministres: 
des travaux publics de TElat de Ar classe (ponts et chaussées), Le ministre de l'industrie et du commerce, 
précédemment attaché, dans le département de Ja Loire-Inférieure, HENRI ULVER 
subdivision des ouv'ages mobiles du port de Le ministre des finances, 
des afluires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
— 
POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 
Transport et distribution d'énergie électrique. 
Services extérieurs. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Par arrél du novembre 1954 | Vu la loi du #5 juin 1%%6, et notamment son arlicle 12 complété 
Ont élé adinis à faire Valoir leurs droits à la retraite pour limite et modifié par le décret du 12 novernbre 1958; 
ügr: Va la loi du 8 avril 1936, et notamment son article 95; 
A compter du 9 avril 195, M. Barkier, receveur de classe excep- Vu le décret du 7 juin 190 portant réglement d'administration 
fiounelle à Paris XI publique pour l'applicalon Gudit arlicie et notamment son 
A du 195, M. Reverdy, receveur de ciasse Vu le rapport en dale du septembre de l'ingénieur en 
chef de la fre circonscription électrique ; 
L A compter du 27 avril 1955, M. Ciuvet, receveur hors classe à Vu l’arrété du 19 septembre 104 portant dé'égation de signature, 
dris 
A compter du 4 mars 1953, M. Malaspina, inspecteur principal à Arrêle : 
Rines. Art, fer, — Sont déciarés d'utilité publiqne les travaux de cons- 
A compter du 20 mars 1953, M. Pujol, chef de section principal truelion de la ligne d'énergie élecirique 33 KV à éiablir entre Ja 
à hordeaux Télégraphe. sous-stalion de Romiily-sur-Seine (Aube) et le posie de la base 
‘rie igny-le-Grat arne). 
A compter du 27 avrit 195, M. Bouveau, chef de centre de aérienne de Marigny-le Grand (Marne 
die classe à Plois-lélégraphe et téléphone, Art, 2, — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
S travaux devront être effeclnées dans un délai de Uois années à 
A é!é nommé receveur de % classe tilularisé dans le grade corres- compter de la dale du présent arrété. 
Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel 
sous marine de Je cl de la République française. 
les receveurs de 2e classe désignés ci-après: 
myts, les recevours de 2 classe Gésignés ci-aprés Fait à Paris, le 22 octobre 1054. 
A Carmaux, M. Bonafé, de Saint-Sever-sur-l'Adour, < 
de Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
A Sorgies-el! uvèze, M. Barre, de Mirande. : et par délégation: 
À Paris-96, M. Fontaine, de Montbard. Le directeur du gaz et de l'électricité, 
A Paris-101, M. Prouff, de Semur-en Auxo:s, LOUIS SAULGEOT, 
A maintenu la disposition dun ministère de la France d'’outre- — 
mer, pour servir dans le cadre général des lransinis-ions en Afrique 
équatoriale française, pour une période maximum de cinq ans, à ninistr » l'industrie nmmerc 
compler du 21 novembre 1954, M. Montaut, inspecteur-rédacteur. Le ministre de lrie et du commerce, 
Vu la loi du 143 juin 1906, et notamment son article 12 comp'été 
A élé ms, à compter du 16 décembre 1954, à la disposition du et modifié par le décret du 12 novernbre 19%: 
Ministère des affaires marocaines et turmisiennes pour Île service de Vu la loi du avril 1946, et notamment son article %5: 
l'office tunisien des postes, tclegraphes et tcléphones, M, Gaulier, Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
chef de secteur. publique pour l'application dudit article 95, et notamment son 
article 19; 
Vu le rapport en date du octobre 1954 de l'ingénieur en chef 
Par arrôlé du 21 novembre 1954, a été nommé directeur régional de la 4° circonscription électrique ; 
honoraire des services ambulants, M, Marchasson, directeur dépar- Vu l'arrêté du 15 septembre 1951 portant délégation de signature, 
temental à Paris Ligne du Sud Ouest, adinis à faire valoir ses droits 
à là retraite Arrûle: 
Art. fer, — Sont déclarés d'ulilité publique les travaux de 
à ructi a ligr s-sur-Ailier—les Saimi Allier). 
Par arrété du %5 novembre 194. a été nommé chef de crntre Uuction de la ligne 15 x Verennes ur Ailier ” simins { 
hors classe à Périguenx lélégraphe et téléphone et titularisé dans le Art. 2, — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
grade correspondant, M. Giraud inspecteur principal à Agen, travaux devront être elfecluées dans un délai de rois années à 


} 
! 
| 


à Décembre 1954 


art. 3. — Le directeur du gaz et de 
dei 


é'ectri { e<t c} argé le 


au Journal ojfi 


du présent arrèlé, qui sera 
de la République française. 


lait à Paris, le 2% oclobre 1951. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'élec{ricité, 
LOUIS SACL&BOT, 


© — 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 45 juin 1%%6, et nolamment son alice 12 complété 
et par le décret du 12 novernhre 

Va lu loi du 8 avril 1956, et notamment son arii:l: 25: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publque pour l'applicaton dudit arucle et notamment son 
Vu te rapport en date du 6 octobre 1954 de l'ing 
de la rconscriplion électrique : 

Vu l'arrêté du 195 septembre 1%53 portant délégaiion de signalure, 


fnieur en chef 


Arrèle: 
art. fr, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de eons- 
truchion de la ligne de d'énergie é'ectrique à 22 &V 
loy—Gye (Meurthe-et-Moselie 
exécution desdits 


— Les expronriations nére<saires pour 
anuces à 


travaux devront être vMectuées dans un déai 
compter de la dale du pré<ent arrêté 
Art. 2%. — Le directeur du gaz et de l'électricité est rhargé de 
*xécut du présent arrèlé, qui sera puidié au Journal ojfitiel 
Jde la K'publique française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1951. 


Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par deélégalion: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
JOUrS SAULGEOT, 


Composition du comité consultatif des établissements classés, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 52-613 du 21 mai 1952 abrogeant le décret no 49-895 
du 2% juin 1919 et portant réorganisation du comité consullalif des 
établissements classés, créé par la loi du 9 juin 145, 


Arrêle : 

rt. fer, — Par application de l'article fer du décret no 526123 du 
mai 1942, sont noinfués du consulluuif des étabiis- 
‘ments classés: 
M. Emile Arrighi de Ca<anova, directeur du commerce intérieur, 
M. le professeur Ravmond Delabv, incmbre de l'académie de 
médeèc.nce. 

M. le docteur René Barthe. 

M Juan Canaux, urbanisle. 

M. le docteur Louis Coin, hryrdrologue, 

M. Maurice Bourdon, représentant les intérêts gfnéranx de l'in- 
dustrie. 

M. Georges Dallery, représentant les intérêt généraux de l'industrie. 
M. Richard Baum£gariner, représentant les intérêls généraux de 
l'industrie. 

M. Louis de Saint-Rat, inspecteur génépal adjoint des établisse- 
ments classés du département de la seine. 

.M le professeur Albert Lespagnol, inspecteur des établis ments 
classes du département du Nord. 

Mt. René Tavernier, commissaire inspecteur divi 
blissements classés du département de la Seine. 
M André Salelles, chef du servire des établissements classés à 
la direclion du commerce intérieur. 


a! 
s 


jonnaire des éta- 


Art. 2. — Par application de l'article 2 du décret no 52613 du 


21 mai 1952, sont nominés : 
Président: M. Je professeur Raymond Delaby. 
Vice-président: M. Maurice Bourdon. 
Secrélaire: Mme Marthe Flament, rdjoint du chef dn service des 
Établissements classés à la direcion du commerce intérieur. 


Art. 2. — Le directeur du commerce intérieur est chargé de l'exd- 
Cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 30 novembre 1954. 

H&NRI ULVER, 
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Comité technique d'importation des epices. 


Par art du 20 novembre 1954, M. Rubens Denerv, président 
honoraire du svndicat national des commerces et industnes des dro- 
gues, épices, prodi its Colon'aux et de l'herborislerie en gros, 6h, Che- 
du Rourt, à Marseille, est nommé membre titulaire du 


jue d'unportalion des épices, en reimplaceiment de M, 
démissionnaire, 


— 


Attribution du diplôme d ancien élève de l'école pratique des mines 
de Thionviile. 


Par arrèté du 27 novembre 1954, le diplôme d'uncicn élève de l'école 
pratique des mines de Thionville accordé aux de la pro- 
notion 1492-1055 de celle école dont les nom 

1 MM.Gunia (Edouard) (aide {5 MM. Wasic'ewski (Edmond), 

2 Cougoule (Henri). Barthel 
Vesperini (ban'el {aide- | 17 Pin 

geometre, Bodelot (he 

4 Jurzabek (tant las). 19 Haut ouveriure (Kay- 
PFucar Marino). 
Atnat 20 Couret (And 

1 Metien Pau idc-gro \M (Bi »}. 

2 Bre:bach (Justin). 

8 Watrin (lierre), 23 Fheis (Mathias). 

Rigo (Picrre). (Fdouard 
19 Pa in Wu échow:kt Ed 
1! hraw: \K Edouard). 1ru). 

12 Schunit (Ben). »7 Genitot (Jult 
15 


M\ lle (Claude), 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Agriculture. 

Par du ministre de France d'outre mer rn dala du 
13 novembre 1%4, MM. Delavalle (Michel, Morin (Mi 
d'Huyieza (Gérard), inJénieu slaginires des services de l'agrieul 
lure outre-mer, diplômés de l'i na du génie rural, ont 
éé nommés à lemploi d'ingénieur de Z classe des services de 
l'agriculture outre-mer, 

Cette nominalion prend effet, tant du point de vue de la solde que 
de l'anciennelf, pour du j 195, 


Infirmières, 


A la classe du grade d miicre coloniale, 
jy (Solange), à compter du 12 août 1954. 
sage mine coloniale. 


A la 5e classe du grude de 


Mme Issembe, née Fall (Marie), pour compter du 7 1958 
+0 


Inspection gnérale du travail et des lois socia!es. 


Par arré'# en date dn 2 octobre 195%, sont inecrits au 
d'avancement du personnel de l'inspection générale du travail et 
des lois sociaies de la France d'outre-mer: 

Pour le grade d'inspecteur principal de 2e classe, 
(Pour compter da 1er j 1 1953.) 


MM. S'ephan Joseph}, Laurent (Yves Faraut 
(Jean), inspecteurs principaux de %e classe. 


(Pour compter du 27 août 1953. 
M. Gaïly (Jea nspecteur principal de % classe. 
Pour le grade d teur de 
Pour com 1 1° juillet 1953.) 


Emery (R bert). ner “leurs te Je classe, 


À 
_ 
Par arrêté du secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en dale d@ 
22 novembre 1%, sont titilarisés: 
| MM. Guilbot {Ja | 
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Par arrôté du 18 novembre 1953, sont fnacrits au tableau d'avan- 


ecment du person de 1! pection g'nérale du travail, et pour 
canpler du janvier 


l'our le uyrude d'inspecteur prime ipal de 1re classe, 


/ 


Roure (Ferdinand). 


MM. Amaury (Ang 


l'our le grade d'inspecteur principal de 2 classe. 


Agostini Jacq les). 


MM Gerbs r Moi ric né 


Pour le grade d'inspecteur principal de 3e classe. 
MM. , (Jacques 
Pour lé r4 de d leu du cl ser, 


MM. Dechaux clean), Robert (Jran 


Par en date 18 vembre 19%, sont promus dans le corps 
sner, el à compter d j 

Au ade d'i leur p al de 1re classe 

M. Amaury Ange). pour services militaires conservés: 

peant! 


M. Roure (Ferdinand Rappels pour services mililaires conservés: 
7 mois 


M. Gerber (Pau! Rappels pour éervices mmililaires conservée: 


2 ans à m to j 


M. Mouric (Ren Rappels pour services militaires eonscrvés: 
4 on 5 mois 21 jour 

M. Jacques. Rappels pour services militaires conservés: 
& 

Au grade d'inspecteur principal de 3 classe. 

M. Revel f{Jean), Rappels pour services :niitaires conservés: 
gant. 

M. Bouisowr (Jac qu Rappels pour services militaires conservés: 


19 Jours 


Au grade d'inspecteur de {re classe. 


M. Déchaux (Jear Rappels pour 
# 

M. Robert (Jenr 
2 à jour 


— 


services mililaires conservés: 


Rappel 


pour services militaires conservés: 


TransmisciOns. 


Par arrôlé dn secrétaire d'Etat À la Frante d'outre-mer en date 
du 25 novembre 19%, M. Galnie (Jean), inspecteur adjoint de 
4 classe du cadre général des transmiséions de la France d'outre- 
mer, en position de détachement pour exercer une fonction publique 
cleciive, à 618 promu in<pectenr adjoint de 2 classe, à l'ancienneté, 
pour compter du 1% janvier 


—— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en date 
du 24 novembre 4954, M. Viviant (Marc vérificaleur de 4e classe du 
cadre général des transmissions de la France d'outre-mer, libéré 
du éervice le {5 novembre à été réintégré dans son 
emploi à compter du 16 novembre 1954, 


— 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du ‘M novembre 1954, M, Coste (Jean), candidat recu 81 Conconrs 
des 1619 novembre 1955, à élé nornmé inspecteur élève du cadre 
gcnéra des fransimissions de la France d'outre-mer pour compter 
Gu 2 novembre 1%, dale de son entrée en stage au centre régional 
d'instruction de Bordeaux, et a affecté à j'Afrique occidentale 
francçaiee, 

© 


Reclifleatif au Journal officiel du 20 filet 194: page 7267, 
2 colonne, 53e higne, au leu de: « A la classe dn grade de contrû- 
leur des installations », lire: « A la 2e classe du grade de conducteur 
des installations 


Travaux publics. 


Par arrûté du minietre de la France d'outre-mer en date du 
23 novembre 4994, en application des dispositions du décret n° 43-1457 
di à août 1917, il a été attribué à M. Reynal de Saint-Michel 
(Alfred), ingénieur des travaux publics de la France d'outre-mer, 
l'indemnité compensatrice égae la différence entre le traitement 
brut afférent au grade d'ingénieur de 4e classe des travaux publies 
deu la France d'outre-mer et le traitement afférent à son grade. 

Le présent arrôté prendra effet pour compter du {+ janvier 1952. 


Par arrété du minietre de la France d'outre-mer en date du 
95 novembre 1951, M. Le Brazidec (André), adjoint technique de 
de échelon des ponts et chausées, en service détaché dans lé cadre 
général des travaux yaiblics de la France d'outre-mer, a élé classé 
au grade d'adj téchnique de £e classe pour compter du 1% octo- 
bre 1952. 


Par arrêté du minietre de la France d'outre-mer en date dun 
95 novembre 4431, il a élé attribué à M, Duvivier (Pierre ngénieur 
de re classe des travaux publics de Ja France d'outre-mer, ne 
Tiajoration d'ai nneté de 6 mais 2% jours au titre de déporté et 
interné de la Résistance, avec effet du 6 août 1918. 
istrative de M. Duvivier élé revisée comme 
de vue de la solde que de l'ancienneté: 


car de clase le à décembre 1438; 
Incénieur de 2e classe le 5 décembre 1950: 
Ingénieur de {re classe le 5 décembre 1%652. 


— — 


Par âärrèlé dn min'etre de la France d'outre-mer en date 
novembre 1951, l'arrêté en date dn 23 août portant nomina- 
lion de M, Gardeil (Paul) dans le cadre général des travaux pubiice 
de la France d'outre-mer au grade d'ingénieur adjoint de 3° chasse 
Siügiaire, à élé rapporté. 


Tableau d'avancement, par ordre de mérite, des vétérinaires inspec- 
teurs de l'élevage et des industries animales de la France d'outre- 
mer pour l'année 1954. 


(Les dates indiquées sont cel ir desquelles les prmotiong 


Pour le grade de vélérinaire inspecteur général, 1e échelon. 


4 Mornet (Emilien), le 1er janvier 1953, 


Pour le grade de vétérinaire inspecteur en chef, 1æ échelon. 


6 Chalumeau (Paul), Je 1e" jan 
vier 1951. 

7 Murciani (Charles), Je fer jan- 
vier 1954. 

Sulpice (Jean), le janvier 
1991. 

9 Granjou (Joseph), Je 1% jan- 
vier 1954. 

10 Valin (René), le 16 juin 1904. 


4 Gillard (André), Je fer janvier 

2 Larde (Alfred), le 1er janvier 
1051. 

3 Perrin (Edmond), le 1*# jan- 
vier 19541. 

4 Iugaud (Georges), 
vier 1901. 

5 Didierjean (Roger), le 1°r jan- 
vicr 1954. 


| 
| 
| 


le {er jan- 


Pour la classe principale, 4er échelon, du grade 
de vétérinaire inspecteur. 


4 Bourdie (Maurice), Je jan- | 4 Gaye Amadou Karim, le 


vier 14058, 17 août 1954. 
2 Filippini (Roger), le 25 mars | 5 Brenier (Maurice), Je 20 octo- 
1051. bre 1951. 


3 Audihert (Félix), le 21 juillet | 6 Valette (Pierre), le 1° décem- 
4454, bre 1954, 
Pour la fre classe, 1 échelon, du grade de vétérinaire inspecteur. 


4 Lacrouts (Marcel), Je fer jan-| 5 Goueffon (Yves), le 22 février 
vier 1051. 1904, 


2 Laurent (Claude), Je jer jan-| 6 Gilbert (Yves), le 1er juin 1954. 
ver 1954, 7 Vaillant (Rémy), le 29 août 
3 Martin (Paul), le janvier 1054. 
1951. 8 Marly (Jean-Pierre), le 16 no- 


vembre 1954. 
9 Barthe (Jacques), Je 27 novem- 
bre 1951. 


Lepissier 


vier 


Henri), le 4er jan- 


à 
Au grade d'inspreteur principal de 2% classe. 
| 
SNL possibles.) 
| 
| | 
1 


— 
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Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en da'e du 
49 novembre 1951, sont promus, pour Compler des dales ci-après, 
tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté: 


A l'emploi de vélérinaire inspecteur géncral 
et tilularisé dans ce grade. 
M. Mornet (Emilien), fer janvier 1954 (rappels pour services mi'i- 
tares conservés: 2 mois 24 jours). 
A l'emploi de vétérinaire inspecteur en chef, {#7 échelon, 
et tilularisés dans ce grade. 


(Reliquat de services militaires conservés: néant.) 


MM. Chalumeau (Paul), le 4° janvier 
Gillard (André), le fer janvier 1954, 
1904. Murciani (Charles), Je {°r janvier 


Perrn (Edmond), le 4er janvier 


Larde (Alfred), le 4e janvier 1954. 1954. 
Sulpice (Jean), le {°r janvier 1954, 
| 


Hugaud (Georges), le {7 janvier | Granjou (Joseph), Je f% janvier 
1954. 1954. 


Didierjean (Roger), le {er janvier | Valin (René), le 16 juin 1954. 
195. 


À la classe principale, 1° échelon, du grade de vétérinaire inspecteur, 


(Reliquat de services militaires conservés: néant.) 
MM. Gave Amadou Karim, Je août 
è 1951. 
urdie (Maurice) > {er janvie 
(Maurice), le es Brenier (Maurice), le 20 tubre 
Filippini (Roger), le 25 mars 1954, | Valette (Pierre), le 1° décembre 


Audibert (Félix), 21 juillet 1954, 1954. 


A la fre classe, 1°r échelon, du grade de vétérinaire inspecteur. 


(Reliquat de services militaires conservés: néant.) 
MM. |Goueffon (Yves), le 22 février 

Lacrouts (Marcel), le 1er janvier | 1954. 

191. | Gilbert (Yves), le ler juin 1954. 
Laurent (Claude), le {er janvier | Vaillant (Rémy), le 29 août 1954, 

195: Marty (Jean-Pierre), le 16 novein- 
Martin {Pal}, le fer janvier 1951 bre 1953. 
Lepissicr (Henri), Je fer janvier | Barthe (Jacque<), Je 27 novembre 


1951, | 1951. 


Liste des ingénieurs élèves de l'agriculture outre-mer admis à l'école 
superieure d'application d'agriculture tropicale pour l'année s5co- 
laire 1954-1955, 


Par arrèié du ministre de la France d'outre-mer en date du 
48 no\einbre 1954, ont été admis à suivre l’ense gnernent de l'école 
supérieure d'application d'agriculture tropicale en qualité d'ingé- 
nicurs élèves des services de l’agricullure outre-mer, pour l'annee 
scolaire 1954-1955 (section production agricole) : 

MM. aurez (Jacques), Jourdanne (André), Philippe (Jean-Claude), 
Tirot : Pascal), élèves de troisième année de l'institut nalional agrono- 
mique. 

. MM. Bonnet (Henri), Chaussy (Jean), Chebrou (Henri), Deuss 
(Jacques), Nabos (Jean), ingénieurs agricoles, 

,Ces nominations prennent effet à compter du fer octobre 1951, date 
d'ouverture des cours pour l'année scolaire 1951-1953 à l'école supé- 
rieure d'application d'agriculture tropicale, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Echelonnement indiciaire applicable à certaines catégories d'emplois 
du ministère de l'agriculture, 


Le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et le ministre anciens combal'ants 
et victimes de la guorre, secrétaire d'Elat à la présideace du conseil 
par intérim, 

Vu le décret ne 54-851 du 9% août 1951 complétant le décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 194$ fixant le classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Elat; 


no 


4 du 15 janvier 1952 portant règlement d'adimi- 
xant tul 


nistration publique fixant certaines règles statutaires relatives au 
corps «acs clefs de travaux des écoles nal'onales vétérinaires; 


Vu le décret no 52-1174 du 17 octobre 1932 portant règ'ement 
d'administration publique fixaat certaines 1èg'es relatives au statut 
des chargés de recherches du laboratoire central de recherches vété- 
rinaires, 

Vu le décret n°9 52-1371 du 22 décembre 1952 instituant un corn$ 
de chargés de recherches de l'institut national de la recherche agro- 
nomique et portant règ'ement d'administration publique pour la 
fixation de certaines règles stalutaires applicables aux fonclion- 
naires de ce corps; 

Vu le décret no 52-1372 du 22 décembre 1932 instituant des corps 
de chefs de travaux des établissements d'enseignement supérieur 
agricole publie et portant réglement d'adininistration pubiique pour 
la fixation de certaines règles statulaires &pp'icables audit corps, 


Arréleat: 
art, — échelonnements indiciaires applicables 
emplois ciaprès énumérés sont comme suil: 


CORPS ET GRADES EU HELONS INDICES 
— Services vétérinaires. 
Chargés de recherches du lahoraloire central | 3e fehelon 
de recherches vélérinaires, dhelon 
le échelon. 4) 
le échelon 
échelon 
JT. — Institut national de la retherche 
agronomique, 
4" 
échelor 
2 échelon ACL 
ter échclor | 
IT — Eroles nationales vétérinaires 
(Lyon et Toulouse 
‘lon 
échelon 1.4) 
chelon vus 
Ler échelon 
IV. — Ecoles nationales d'agricullure. 
| échelon, | 
| loi | 4) 
1er échelon | A) 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise ét aura effet à du 1 
Fait à Paris, le 10 novembre 1954 
Le inistre de l'agricultu re, 


Pour le ministre et par délfgations 


Le 5e rétaire d'Etat aur finance et aff es économiques, 
l'our le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER 


Pour le secrétaire d'Etat à 
Le directeur de la fonct on 


VIENNE CHATSNEI 


\ pré dence et par d légalioa: 


Modification du régime d enseignement à l'école nationale 
des eaux et forèts, 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le déc ret du 14 octobre 192% portant orgu! ition d ] 
nalionale des eaux et for: 
Vu l'arrêélé ministériel 
ition de l'écoie nationale d Caux et foret 
par arrélés ministériels du 9 janvier 147, du til 1% 
du 42 juillet 1916; 


Sur tion du directeur g'néral des eaux et fortls, 


mentaire du 22 octobre concer. 


la proposi 


_ 
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Arrête : 
Art. — L'article de l'arrêté ministériel réglementaire 
du 12 juillet 1946 susvisé est modilhié comme sul: 
« Arlrl! 28 et 29 — Les différents groupes de matières sont 
affect des 


ocffhcients suivants: 


{re ANNÉE | 2e ANNÉE 

fo 22 57 
Cor: | ñ Viteur 

125 | 125 | 

(Le résle Sans chanzement } 

Art. 2 Les dispositions du présent arrêté seront applicables dès 
l'année ure 153-1000, ce qui conrerne la {23e promotion, pour 
tenir compte d interrog ns non subies en premiere année d étu- 
des, le Ccoefticient ible en deuxième année pour les Sciences 
forestiéres » est porté à 12 et celui applicable à la « Législation et 
adininistration » est porte à 21. 

Art. 3 — Le directeur général des eaux et forèls est cha”gé de 


l'exéculion du présent 
Fait à laris, le 15 novembre 1994. 
l'our le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 


Mocification de l'arrêté du 20 octobre 1947 instituant des commiss'ons 
adininistratves paritaires à l'institut nationai de la reclierche äagro- 


nomique. 


Le mi tre de l'asricullure et le crétaire d'E!lat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu l'arrèté du 20 octobre 1937 instituant des commissions adminis- 
trative paritaires à national de ja recherche 
modifié et complété par ! irrôtés des 27 janvier 1950 et 3 avril 199; 


Sur la proposition du directeur de l'insülut national de la recber- 


che agronomique, 
Arrélent: 
Art fer. — La composition des commissions nos { et f prévues par 
l'usrèlé susvisé du 2 octobre 1913 est modifiée Comme lil: 


Membres 
Lilulaires, suppléant. 


ae) Représentants du personnel: 
lirecteurs centraux de recherches. 1 1 

Co UsSion n° 

a) Reurésentants du personnel: 
Adjoints éme 1 { 
Secrélaires (services ceniraux et exlérieurs). { 
db) Représentants de 2 2 
To es . 4 4 


Art. 2, — Sont dissoutes les commissions adininistralives paritaires 
nes el (personne! des services centraux). 
art, 3. — Le directeur de l'institut national de la recherche agro- 
nomique est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
su Journal ofJiciel de la République française, 
Fait à Paris, le 90 novembre 1951, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre ct par déégalion: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROLGÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction yublique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la jJonrtion publique, 
CHATENT 


Administration centrale. 


Rectificalif au Journal officiel dun 2% novembre 1951: page 11023, 
colonne, 4° Ligne, après échelon, ajouter: « à dater du 2 Inars 


15. 


— 


et forêts. 


Par arrêté en date du 2% novembre 1954, les dispositions de l'arré!& 
ainistériel du 5 juillet 1954 portant réintégration dans les cadres 
du service forestier de la métropole et affectation, Sur sa demance, à 
Mende-Est (Lozère), de M. Dubois (Albert-Marius-Joseph}, ingénieur 
principal des travaux des eaux et forêts, sont rapportées, 

M. Dubois est maintenu dans sa position de détachement anprès du 
Jninistère des affaires éuangsères, pour le service forestier du Maroc, 
jusqu'au {er avril 1955 


Cénie rural, 


Par arrêté en date du 19 novembre 194, la démission de M. Jean 
asenel, adjoint technique s'agiaire du génie rurai, est acceplée, à 
Ccotupier du novembre 1951, 


+0 


Office nationa! interproiessionnel des céréales. 


Par arrêté en date du 25% novembre 1954, la situation administrative 
de M. Rouy (GUY) à élé rotablie comine suit, compte tenu des majo- 
rations d'anciennelé accordées en apjnication de l'article de la loi 
du 26 septembre 19541: 

Contrôleur principal, 2 échelon, le 26 mars 1952, compte tenu d'un 
reliquat d'ancienneté valable pour l'avancement de 4 an 10 mois 
26 jours, et d'une majoration d'ancienneté pour services rendus à la 
Résistüunce de {4 an {1 jours. Reliquat restant à utiliser le 26 mars 
1952: 11 mois 7 jours. 

Contrôleur principal, 3° échelon, le 19 avril 19353, compte tenu 
du reliquat ci-dessus, 


06 +- 


Régisseurs d'avances. 


Par arrôlf du 25 novembre et en remplacement de M. Miège 
chef de section adrministrative, appelé à d'autres fonctions, M. Guime 
(Louis), inzénieur des services agricoles, été nommé régisseur 
d'avances pour le payement des iennes dépenses de matériel à 
la direction des services agricoles de l'Isère ainsi que de la com- 
Mission de surveillance des taureaux. 

M Guimet a été également nommé régisseur de rece!tes pour 
l'encaisseiment des droits à verser par les propriétaires ou délenteurs 
de taureaux 


6 


Services vétérinaires. 


Par arrêté du {8 novermbre 195%, M. Nadaud, directeur des services 
vétérinaires, nominc provisoirement à la direction des services vété- 
rinaires du Gers, est confriné dans les fonclions qu'il y exerce 
et aflecté définitivement à celte direction. 


Pur arrètés du 18 novembre 19534: 

M. Lecain (Auguste), directeur des services vétérinaires de Ja 
Creuse, est mu'é d'oflice et dans l'in!lérèt du service à la direction 
des services vétérinaires de l'Orne, à dater du décembre 1951. 

H'est nus fin, à partir de ceile date, à l'intérim de la direction 
des services vétérinaires de l'Orne exercé par M. Fichet, vétérinaire 
gralicien. 

M. Robin (Pierre, vélérinaire sanilaire stagiaire, ect titularisé 
dans ses fonctions au fer échelon (indire 280), à dater du 17 noveri- 
bre el affecté à l'administration centrale à Paris. 

M. Robin (Pierre\, vélérinaire sanitaire d Etat an service central 
à Paris, est mulé d'office et dans l'intérôt du service à la direction 
de: services vétérinaires de la Creuse, en vue d'y assurer l'iutérin, 
à dater du décembre 1954, 

© 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 54-1200 du 29 novembre 1954 modifiant le décret 
n' 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance n° 45-2250 du 
4 octobre 1945 relative à l'organisation de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 


du ministre des finanres, des affaires économiques et du 
plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux ailaires écono- 
miiques, 

Vu l'ordonnance n° 43-2250 du 4 octobre 1945 relative à 


l'organisation de la sécurité sociale, ensemble les textes qui 
l'ont modifiée, et notarument l'article 6 de la loi n° 51-301 du 
20 mars 1951; 

Vu Je décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
susvisée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Les articles 145 à 150, 152, 158 et 159 du décret 
n° 46-1378 du S juin 1946 sont moditiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 155. — S 1°, — Les cotisations patronales et ouvrières 
dues au titre de la législation des a<suranres sociales, des 
accidents du travail et des allocations familiales sont calculées, 
lors de chaque paye, sur l’ensemble des rémunérations com- 
prises dans ladite paye, telles qu'elles sont définies à l'ar- 
tile 31 bis de l'ordonnance n° 45-22:%) du 4 octobre 1949 modi- 
fié, y compris, le cas échéant, Ja valeur représentative des 
avantages en nature, mais déduction faite des prestations 
familiales. 

« $ 2, — Des arrêtés conjoints du ministre du travail et 
la sécurité sociale et du ministre des finances, des affaires é°0- 
nomiques ect du plan déterminent les condätions et limites 
dans lesquelles la rémunération peut faire l'objet d'un abatte- 
pour frais préfessionnels, 

« $ 3, — Les arrêtés du ministre du travail et de Ja sécurité 

sociale déterminent la valeur représermative des avantages en 
halure et des pourboires à prendre en considération pour je 
calcul des cotisations de sécurité socia'e et d'allocations fami- 
lules. 
« $ 4. — Le montant des rémunérations à prendre pour base 
de calcul des cotisations en application des paragraphes pré- 
cedents ne peut être inférieur, en aucun cas, au montant 
cumulé, d'une part, du salaire minimum national interprofes- 
sonnel garanti applicable aux travailleurs intéressés, fixé en 
exécution de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 et des décrets 
pris pour son application et, d'autre part, des indemnités, 
primes ou majorations s'ajoutant audit salaire minimum en 
vertu d'une disposition Jég'slative ou d'une disposition régle- 
mentaire prise en application de la loi précitée. 

« $ 5, — Toutefois, les dispositions des paragraphes précé- 
dents ne sont pas appiicables aux assurés pour srl à les 
cousations sont, conformément à l'article 32, paragraphe 1°, 
de l'ordonnance du #4 octobre 1943, tixées forfaitairement par 
arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

« $ 6. — La contribution ouvrière n'est pas due par le travail- 
leur salarié ou assimilé accomplissant un travail non bénévole 
qui, ne percevant aucune rémunération en argent de la part 
de son employeur ou par l'entremise d'un diers, ni à titre de 
pourboires, recoit seulement des avantages en nature ou le 
bénéfice d'une formation professionnelle à la charge de l'em- 
ployeur. 

« Dans ce cas, les cotisations patronales dues au titre des 
législations de sécurité sociale et d'allocations familiales sont 
lixées forfaïtairement par arrêtés du ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

« Art. 116. — La demande de dispense de cotisations, prévue 
à l'article 32 de l'ordonnance du 4 octobre 1%13 modiliée, est 
adressée à Ja caisse primaire de securité sociale, à Ja caisse 
d'allocations familiales ou, le cas échéant, à l'union de recou- 
vrement qui la transmet, avec son avis, pour décision, à 
l'organisme débiteur de la pension, de la rente, du secours ou 
de Pallocation, 

« La décision de l'organisme débiteur de la pension, de la 
rente, du secours ou de l'allocation est notifite au demandeur, 
à la caisse primaire de sécurité sociale, à la caisse d'allocations 
familiales ou, le cas échéant, à l'union de recouvrement, 


da 


« Art. 1447. — $ 1%, — Lors de chaque paye, le montant 
jusqu'auquel la rémunération totale, ca culée comme il est dit 
à l'article 145, entre en compte pour le calcul des cotisations 
d'assurances sociales, d'accidents du travul et d'allocations 
familixes est calculé comme suit, l'intervalle ou ls 
périodieité des payes: 

111.000 F si Ja rémunération est réglée par trimestre; 

33.000 F si la rémunération est réglce par mois; 

19.000 F si la rémunération est réglée par quinzaine: 

17.540 F si la rémunération est réglée loutes les deux semak 

nes, 
si la rémunération est régle par dévade ; 
si la rémunération est régice par semaine ; 

1.750 F si ia rémunération est régle par jour; 
1.000 F si Ja rémunération est réglée par demi-journée de 
travail ne dépassant pas cinq heures: 

230 F par heure si la rémunération est régie par heure 

pour une durée de travail in'érieure à cinq heures. 


et de la 


otisatons 


12.670 F 
8.710 F 


« Un arrêté du ministre du travail urité sociale 
fixe les règles d'arrondissement des d'assurances 
sociales, d'accidents du travail et d'allocations familiales, 


« $ 2, — Lorsque la rémunération ea rég'ée à des intervalles 
autres que ceux visés ci-d cotisations s'effec- 


ICSSUS, 10 Ca hi ues 


tue dans la limite de la somime obtenue, en application du 
du présent arte'e, en décomposant la période 
laqueile s'applique le règlement de Ja rémunération en mois, 


quinzaines, semaines et jours ouvrables, 


« $ 3. — Les é'éments de rémunération versés ocras‘onnelle 
ment à des intervalles irréguliers où à intervalles diffés 
zents ce la périodicité des payes sont, pour le calcul des 
Sations, lorsqu'ils sont versés en même temps qu'une paye, 
ajoutés à celle-ci et, lorsqu'ils sont versés l'intervalle 
de deux payes, ajoutés à la paye suivante, sans qu'il soit tenu 
compte de la période de 4ravail à laqueïle ils se rapportent, 


des 


dans 


OS 5. — Pour les assurés qui travaillent régulièrement et 
sunuilanément pour plusieurs emploveurs, là part incombant 
à chacun des employeurs et déterminée au prorata des rémue 


versces dans la limite des 


néralions qu'ils ont respectivement 
prévue au paragraphe ci 


« D, Des décrets pourront, par dérovation atix Il 
phes {er et 3 l'an ce 145 du sent d ret, el tenu 
du plafond annuel des rémunérations soumises à cotisations, 
lixer, en ce qui concerne Je personnel artistique des entres 
prises de spei fa le, telles qu'ells seront létintes il lesdits 


décrets, des chiffres forfaitaires À prendre en considération 
pour le caleul des cotisations de sécurité sociale et d'alloca- 
Lions familiales et di terminés suivant [a catégorie profess on 


nelle et l'importance des rémunérations. 

« Art. 148, S 1er, — est procé lé, à lexpit 
trimestre civil, à une régularisation, pour tenir 
semble des rémunérations percues au cours de 


tion de chaque 
compte de l'en- 
la "e pe! iode. 


A cetle fin, il est fait masse des rémtnérations percues depuis 
le premier jour du trimestre et les cotisations de stcurité 
sociale et d'allocations familiales sont calculées sur cette masse, 
dans la limite du chiffre maximum à prendre en con<idé: ition, 
pour un trimestre, conformément à l'article 147 ($ 1%) 
ci-dessus. La différence entre le montant ces col salions dues 
pour l'ensemble des rémunérations réglées au cours du trie 
mestre et le montant des cotisations effect au 


Vernent x 
titre de cette même période fait l'objet d'un reglement de 
régularisation. 


« S 2 — Les otisations corre pondant à la régularisation sont 
versées en temps les cotisations afférentes à la 


dernière paye du trimestre, 
« $ 3. — En cas d'embauche, de licen 


iement ou de départ 
volontaire de l'assuré au cours= d'un trim 


site, la régularisation 


s'effectue à l’occasion de la dernière pave, en substituant au 
plafond trimestriel un plafond réduit déterminé dans les condi- 
tions prévues à l'article 147 ($ 2) ci-dessu<, pour tenir compte 
de Ja réduction de la période d'emploi à l'intérieur du tri- 
mestre. 

« Cette réduction du plafond trimestriel est également opérée 
pour tenir comple des périodes de chômage intempéries, 
dûment constatées et jindemnisées dans les conditions fixtes 
par Ja loi n° 46-2299 du 21 octobre 1946 ainsi que des périodes 
de congés payés, lorsque ces indemnités sont versées à l'as- 


suré par une caisse de congés pavés créée en application de 
l'article 54 et du livre I du code du travail, ajouté por la loi 
du 31 juillet 1942 et les textes subséquents. 


S 4. — Des arrêtés du ministre du travail et de la sé'urité 
sociale peuvent, pour certaines catégories professionnelles énue 
mérées par lesdits arrêtés, substituer à la périodicité trimes- 
trielle prévue au paragraphe 1% p‘riodicité 


« 


urie 
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semestrielle où annuelle, pour tenir compte des modalités par- 
Uculieres de rémunération dont bénélicient ces catégories de 
travailleurs. 


u & 5. — Les dispositions des paragraphes 17 à 4 ci-dessus ne 
sont pas applicables aux travailleurs à domicile, aux assurés 
des professions énumérées par arrêté du ministre du 1{ravail 


el de la sécurité sociale et dont les conditions de travail com- 
portent des embauchages et délbauvchages fréquents, ainsi 
qu'aux u-surés pour lesquels les cotisations sont, eonformé- 
ment à Particle 42 (8 {®7) de l'ordonnance du 4 octobre 1943. 
fixées par arrêtés du ministre du travail et de 
la sécurité sociale 

« S 6, — En ce qui concerne les voyageurs et représentants 
de commerce travaillant pour deux où plusicurs employeurs, 
les cotisations de sécurité sorijale sont verstes par l'inltermé- 
diaire d'une caisse natonale de compensation à gestion pari- 
laire, régie par la du 17 juillet 14901 sur Îles associations 
et agréce À cet {fat par arrêté du ministre du travail et de 
la securdte sociale sur le vu de ses statuts et de son règle- 
ment 

« ladite caisse de compensa'ion, agissant comme mandataire 
des crnploveurs, fixe les modalités de la répartition des charges 
entre les employeurs et éventuellement les acomptes provi- 
#ionnels à verser par ces derners. La caisse de compensation 
effectue Le versement des cotisations légales aux organismes de 
sécurité sociale compétents, 

« $ 7, — Des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité 
gociole peuvent autoriser dans les mêmes conditions la création 
de caisses de compensation concernant d'autres catégories 
d'assurés travaitlant régulierement et habituellement pour deux 
ou plisseurs employeurs, 

Art. 149, — $ 17, — Les personnes visées au paragraphe 4 
de l'article 147 du présent décret sont tenues de faire connaître 
à chacun de leurs employeurs, à la fin de chaque mois où de 
chaque trimestre, le total de la rémunération qu'elles ont recue 
au cours de ce mois ou de ce trunestre. Elles utilisent, à cet 
effet, une déclaration du modéle arrété par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 

« 2, — Je travalleur à domicile, assuré obligatoire, est 
tenu de déclarer dans les cinq premiers jours de chaque tri- 
mestie, aux chefs d'entreprises pour le compte desquels il 
travaille, les noms, numéros d'immatriculation et salaires des 
personnes qui ont travatilé avec lui au cours du trimestre pré- 
cédent pour le compte desdits employeurs, Si cette délaration 
ne leur a pas été faite, les chefs d'entreprises sont tenus 
d'en aviser la caisce primaire de sécurité sociale. 

« Les mémes obligations s'imposent au travailleur salarié 
ou assimilé qui se fait assister où remplacer par un membre 
de sa famille, un aide où rempdacant qu'il recrute on rétmu- 
hnère pour une activité exercée au profit de son employeur. 

« $ 7% — En l'absence des déclarations prévues aux para- 
graphes précédents, chaque employeur calcule Jes cotisations 
sur la base de la rémunération totale, compte tenu des dis- 
wsitions de l'article précédent décret, Toute partie 
lutérecste peul provoquer je remboursement des cotisations 
versées en trop. 


« Art. 159, — En cas de désaccord entre l'assuré et ses 
emploveurs, la caisse de sécurité sociale où d'allocations fami- 
liales ou, Je cas échéant, l'union de recouvrement fixe, pour 
chaque emoloveur, la fraction de la rémunération sur laquelle 
doivent être eulculées les cotisations de sécurité sociale. 

« Fn cas de varenre de la caisse, la décision est prise par 
le directeur régional de la sécurité sociale. » 

« Art, 177, — S ter, — Lorsque la comptabilité d'un emploveur 
ne permet pas d'établir Je chiffre exact des rémunérations 
servant de base an calcul des cotisations ducs, le montant des 
cotisations est fixé forfailairement par la caisse primaire de 
sécurité sociale, la caisse d'allocations familiales ou, Je cas 
echoant, l'union de recouvrement, Ce forfait est élabh compie 
tenu des conventions collectives en vigueur on. à défaut, des 
salaires pratiqués dans la profession ou la région considérée. 
La durte de l'emploi est déterminée d'après les déclaralicns 
des intéressés où par tout autre moyen de preuve. 

« En cas de carence de l'organisme créancier, le forfait est 
établi par le directeur régional de la sécurilé sociale. 

« $ 2. — Lorsque l'employeur n'a pas versé dans les délais 
prescrils par l'article 36 de l'ordonnance du 4 octobre 1943 
les colisalions de sécurité sociale et d'allocations familiales, 
l'organisme créancier peut fixer, à titre provisionnel, le mon- 
tant desdites cotisations en fonction des versements effectnés 
au titre des mois ou trimestres antérieurs. Cette évaluation 
doit être notifiée à l'employeur par une mise en demeure 
adresste par lettre recommandée, avec arcusé de réception, 
dans les conditions de l'article 46 ($ 2) de l'ordonnance du 
4 octobre 1915. » 


« Art. 15, — La caisse primaire de sécurité sociale, la caisse 
d'allocations fannuliales ou, le cas échéant, l'union de recou- 
vrement, porle au comple de toute entreprise ou personne 
assujettie à cotisations les versements effectués en application 
des dispositions de l'arucle 36 de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 modifiée. 

« Art. 199. — 47, — Tes entisations de sécurité sociale 
afférentes aux assurés qui travaillent pour le compte de plu- 
sieurs emploveurs où pour le compte d'un mème emploveur, 
seule fois où par intermitlence, sont versées dans les 
conditions fixées par les articles 154 et suivants du présent 
décret. 

« S 2. — Les assurés relevant d'un employeur dont l’entre- 
prise ne comporte pas d'établissement dans la métropole sont 
responsables de l'exécution des obligations incombhant à leur 
employeur et, notarmment, du versement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales. » 

Art. % — Le présent décret est applicable à compter du 
premier jour du trimestre civil qui suivra sa publication, 
Toutefois, pour la détermination de l'assiette des cotisations, le 
calcul des frais professionnels continuera à s'effectuer confor- 
mément aux dispositions antérieurement en vigueur jusqu'au 
premier jour dn trimestre civil qui suivra la publication de 
chacun des arrêtés prévus au paragraphe 2 de l'article 145 
ci-dessus. 

Art. 9. — Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ne" décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 29 novenibre 194. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de lu sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 

EDGAR FAURE. 

Le <ecrélaire d'Etat aux finances 

et aux uflaires économiques, 
GILBERT-JULES,. 


+ 0 +- 


Extension du régime de la sécurité sociale dans les mines. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'industrie et du cominerce, 


Vu le décret du 27 novembre 1916 portant organisation de 1e 
sécurité sociaie dans les mines; 

Vu le décret du 22 octobre 1917 fixant les mesures d'appiication 
du décret précité, 

Arrètent: 

Art. fer, — Le régime de sécurrté sociale dans les mines est 
rendu applicable au personnel occupé par M. Henri Luans à des 
travaux de recuerches de fer, à Baialg, et de b'ende, à Bailleslavy 
(Pyrénées-Urientaies). 

Art, 2 — Le directeur des mines et de la sidérurgie et le d'recteur 
général de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet à 
compter du premier jour du mois qui suivra sa publication au 
Journal officiel. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1954 

Le ministre du trarail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL  AUJOULAT, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENLI ULVER, 


+e—+- 


Administratioa centrale, 


Par arrêté dn 46 novembre 1954, et pour tenir compte d'une 
honifikation d'ancienneté de 2 ans 1 mois 15 jours qui lui à été 
accordée en application de la loi du 11 mai 1951 pour la période 
du 23 mars 1933 au 8 mai 1945, M. Moucaelet, secréiaire d'adminisira. 
tion de 2e casse, 1e échelon. a été promu au > échelon de sa rlasse 
à compter du 13 février 1953, puis au 3 échelon, à compter du 
30 décembre 1954. 


0 


- 
— 
} 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Retrait d'autorisation d'expicitation d'une source d'eau minérale. 


Par arrété en date du 26 novembre 1954, l'arrété du %5 avril 459; 
autorisant l'exploitation de la source d'eau minérale dite « Source 
samson », Siluée sur le territoire de la conunune de Neubouig 
(Eure,, est rapporté, 


> 


Nomination d’un membre de la commissicn supérieure 
de la médaille de la Famiile irançaise. 


Par arrûlé du 25 novembre 1951, M. Bauhion {Jacques} nommé 
membre lilulaire de la cominission supérieure de la médaille de Ja 
Famille française, en qualité de représentant des associations fani- 
liaies, en reinplacement de M. Coquart. 


Désignation d'experts 
pour le contrôle des spécialités pharmaceutiques. 


Par arrêté du 29 novembre 1954, M, le 
professeur à la fasullf de médecine et de 
désigné en quaiité d'expert pour procéder 
Liés pharmaceutiques. 

— 


professeur Louis Revol, 
pharmacie de Lyon, est 
au conlrûle de: spécia- 


Par arrêté du 29 novembre 1951, M. le 
thélemy), professeur agrégé à la facuilé de médecine et de phôrma- 
cie de Lyon, est désigné en qualité d'expert pour procéder au 
contrüie des spécialités pharmaceutiques. 


professeur Drevon (Par- 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrûlé en dale du 1° décembre 1954, M. le docteur Ary 
Becache, reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques 
du 9 juin 1%, est normmé anédecin-chef de service à l'hôpital 
chiatrique départemental de Quimper (Finistère), en remplacement 
de M. le docteur Collier, appelé à d'autres fonctions. 


—- 0 


Par arrélé en date du fe décembre 19%, Mme le docteur Grasset, 
reçue au concours du #@môédicat des hôpilaux psychiatriques du 
2 juin 195%, est nommée mélecinchef de service à l'hôpital 
chiatrique de Fains-les-Sources (Mense), en remplacement de M. le 
docteur Roger, appelé à d'autres fonctions. 


lar arrété en date du {°° décembre 1953, M. le docteur Trillat, 
reçu au concours du médicat des hôpitaux du 25 juin 
194, est nommé médecin-chef de service à l'hôpital psychiatrique 
départemental de Clermont (Oise), en remplacement de M. le docteur 
Cellier, décédé. 


Par arrêt£ en date du 1% décembre 19%4, M. le docteur Cenac- 
Tholy, médecin-chef de service à l'hôpital psychiatrique départe- 
mental Sainte-Catherine, à Yzeure, est en la même qualité 
à l'hôpital psychiatrique départemental de Dury-les-Amiens (Somme), 
poste créé. 


Par arrêté en date du 1e décembre 195%, M. le docteur Plandin, 
médecin-<chef de service au quartier psychiatrique des hospires de 
la Rorhelle (Charente-Maritime}, est muté, en la même qualité, 
dans l'intérêt du service, à l'hôpital psychiatrique privé faisant 
fonetions d'hôpital ps\chiatrique public de Clermont-Ferrand (Puy- 
de-l'ôme), en remplacement de M. le docteur Giscard, décédé, 


Por arrêté en date du ter décembre 195%, M. le docteur Benaiston, 
Médeein-chef de service à l'hôpital psychiatrique départemental de 
Quimper (Finistère), est muté, en méme qualité, dans lintérét 
du service, à l'hôpital psychiatrique départemental de Sollevitle- 
lés-houen en remplacement de M. Le docteur 
Bolloite, appelé à d'autres fonctions. 


© 


Par arrèté en date du 4er décembre 1954, M. le docteur Vaneecloo, 
médecin-chef de service à Fhôpital psichiatrique de Lesvelec (Mor- 
bihan), est muté, en la même qualilé, dans l'intérôt du service, à 
l'hopital psvehiatrique départemental de sainte-Germmes (Maine-et- 
Loire), posie crt 


Inspection de la population et de l'entr'aide Sociale. 


Par arrêté en date dau 29 novembre 1954, 
£lagiaire de la popusation et de 
nent de la est titularisée dans ses fonctins à 
fer juillet 1954 et placée, à compter de la date, au premier 
c‘helon du grade d'inspecteur (indice 252). 


Mine Oster, inspecte®r 
l'entr'aide sociale dan le d ‘parte- 
compier 


MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNIiSIENNES 


Décret du 33 novembre 1954 plaçant un contrôleur civil 
dans la position hors cadres. 


Par décret en date du 30 navembre 19%4%, M. Leforg (François), 
contrôleur civil <hef de eormmendement  territornai supérieur, 
4e échelon, à Rabat, est placé dans la position hars cadres pour 
une durée maxinmimm de cinq ans, à compter du fr septembre 4954 
et mis, à la méine date, à la dispostion du résident général de 
France à Tunis. 


INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 


Ministère de la justice, 


Par jugement du novembre 1934, le civil de Gannat 
prononcé linterdichon temporaire des fonchons de Ms Croizier, 
notaire à Escurolles, et désigné Me Bardin, notaire à Bellerive-sur- 
Ailier, pour adimnisirer lélixie. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE 


ANNÉE 


NATIONALE 
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Commission de comptabilité, 


Séance du jeudi 2 décembre 1954, 


Présents, — MM. 
Sauer, Taillade 


Excusés, — MM. Bouvier O'Cotlereau, 
(René), Sourbet, 


Darou, Draveny, Dufour, buquesne, Guérard, 


Ga-parrou, Kuehn 


Commission des pensions. 


Séance du jeudi ? décembre 155. 


— MM. Padie, Bcgouin, 
Dixmier, Dravens, Dufour, Forcina!l, Mine 
MM. Guislain, Jean (Léon) 
imond} (Ardennes), Mercier (Michel) 
chet, Mouton, Peltre, Pradeau, Ro 
Excusé, — M, Colin (Yves). 


Suppléants — MM Mutter (de M Liautey), Darou (de M. 
Gau (de M. Hulin). 


Présents. Bignon, Delubre. Pevemy, 

Guérin Rose), 
Le Coutaller, Lefèvre (Ray- 
Morève, Mou- 


cubait, Tourné,. 
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Commission des affaires étrangères. Convocations de commissions. 
Séance du vendredi 3 décembre 144, La commission des affaires élrangères se réunira le mardi 7 déceme 
bre 1951, à dix heures (local du 6e bureau): 

Présents MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), Billot e, Bouhey Suile de l'examen des rapports de M. Billoite et de M. Isorni sur 
Jen Charmbrun (de), Daladier (Edouard), Fonlupt-Æsperaber, les accords de Paris 
saborit, Genton, Isorni, Jaquet (Gérard) (Seine), Kregel-Valrimont, nl 

Laurens (Caraille Cantal), Le Bail, Maver (Daniel) (Seine), Mayer 


Constantine), Menthon (de), Noël (Léon) (Yonne), Palewski 
Palernot, Rosenblatt, Schneiter, Schuman (Robert) 


fGaston) (eine), 
Moselle). 

Freusés. 


Suppléants. — 


Delbos, Maurice Faure, Ju'es Moch, Vendroux. 
M. Gauthier (de M. Billoux), M. Maurice Schumann 
M. Alfred Coste Floret), M, Gravoille (de M. Giovoni). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. André Tugues, rapporteur 
pour avis de la conmunission des affaires économiques, 


Commission des finances. 


{re séance du vendredi 3 décembre 1951. 


Présents MM. Barangé Maine-et-Loire), Bénard ‘Fran- 
Bonnefous, Briot, Brussel (Max), Courant (Pierre), Dagain, 
David (Marcel) (Landeée), Denais (Joseph), Dorey, Ferri, Gail- 
dard, Gozard (Gilles), Jacquet (Mare), Jean-Moreau (Yonne), Liautey, 
Maurice-Bokanowski, Morike, Palewski (Jean Paul) (Seineæt-Oise), 
Reynaud (Pau:), Tingay (de), Tourtaud. 


Charles) 


Suppléants, — M, Guizien (de M. Duclos), M. Hénault (de M. Fré- 
déric Dupont). 
AsSislail, en outre, à la séance, — M, Devemy. 


%e séance du vendredi 3 décembre 1951. 


Présents MM. Barangé (Charles) (Maine-e! Loire), Burlot, Con- 
rant (lierre), Dbarou, David (Marcel) (Landes), Dorev, Gabelle, 
Jacquet (Marc), Jean-Morean (Yonne), Massot (Marcel), Meunier 
{Pierre) (Côte-d'Or), Morice, Reynaud (Paul), Tinguy (de). 

Suppléants. — M, G'iguen (de M. Duclos), M. Hainault (de 

Frédernx Dupont). 
Assistait, en outre, à la séance. — M, Devemy. 
Commission de la justice et de législation. 
Scance du vendredi ? décembre 
Présents. — MM, Cherrier, Coudert, Denis (Alphonse) (Taute- 


Vienne), Grimaud (Henri), Grimaui (Maurice) (Loire-Inférieure), 
Grousseaud, Halbout, Lacaze (Henri), Lelrane, Mignot, Minjoz, Moro- 
Giaflerri (de), Rolland, Silvaneire. 

Suppléants, MM, Sion (de M, Benbahimed), Albert Schmitt (de 
M. Defos du Doualai, Frédéric-Dupont (de M, Four- 
€ade), Dufour {de M. Gaulier), Sauver (de M. Gravoille\, Boisdé (de 
M. Isorni), Dupuy (Jde M. Malon), Rilat (de Mme Räbaté), Barrot 
(de M. Wasmer). 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du vendredi 3 décembre 1904 
Présents. — MM. Bignon, Bissol, Damette, Febvav, Gaborit, Golvan, 


Gravoiie, Le Cozaunel. Michaud (Vendée), Signor. 


Escusés. — MM, Bouret, Gavini, Guillon (Jean) (Loirc-Inférieure), 
Siefridt. 


Suppléant, — M. Mancey ide M, Faryet), 


(Luis) 


Commission de la presse. Én 


Séance du vendredi 3 décembre 1954, 


Présents. — MM. Bouhey (Jean), Brusset (Max), Coudert. 
Mine Degrond, MM. Pesson, Dupuy (Marc), Flandn {Jean Michel), 
Gossel, Léotard (de), Lucas, Secrélain, 

Excuses. — MM. Vigier, de Henouvile, Lecanuet, Juglas, 


La commis-ion de l'éducation nationale se réunira le lundi 6 décem- 
bre 1953, à quinze heures (local de la commission du travail ne 264): 


I. — Avis de M. Furand sur le Ludget de l'enseignement technique, 
de la jeunesse et des sports. 
II. — Avis de M, Schmittlein sur le budget de l'éducation nationa'e, 


Il, — Examen de la demande de Thamier tendant à ce que Ja 
Cotminission soit saisie pour avis du projet de loi (n° 912) tendant 


à ratifier les accords de Paris. — Eveniuellement, nominalion d'un 
rapporleur, 
IV. — Nominalion du rapporteur de la propasition de résolution 


(no 9119) de M. Viatte (augmentation du montant des prix scienti- 
fiques). 

V. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition @e loi 
{no de M. Fragicr (sursis aix élüdianls tnédecine). 


VI — Questions diverses, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 19051 


Ordre du jour du jeudi 9 décembre 1954. 


A quinze heures trente. — SÉ:NE PUBLIQUE 


14. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natia- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
monistère des finances, des affaires économiques et du plan pour 
l'exercice 105 (M, — Services financiers), (Nos 632 et 661, annee 
1951. — M. Pauly, rapporteur de la commission des finances.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalin- 
ha'e, relalif au développernent des crédits affectés dépenses du 
service juridique et tçchnique de Ta jresse pour l'exercice 19%. 
(Nos 658 et 6, année 1954. — M. Rogier, rapporteur de la com- 
nission des finances.) 


3. — Discussion du projet de Jai, adopté par l'Assemblée natio- 


nale, tendant à modifier Particle du livre Il du code du travail. 


(Nos 42 et 65, année 1%33, — M, Julien Brunhes, rapporteur 
de Ja commission des moÿjens de cormmuaicalion, des transports 
el du tourisme.) 

4. — Discussion du projet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant extension à l'Algérie de Ja loi validée du 3 avril 1952 
prohibant la conclusion de pactes sur le règlement des indemnités 
dues aux victimes d'acc.dents., (Nes 467 €t 6N0, année — 
M. Vauthier, rapporteur de ja commission de Pintérieur [adiminis- 


tration générale, départementale et communale, Algérie].) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio- 
nale, sur l'exéculion des travaux géodésiques et topographiques en 
Algére et la conservalion des signaux, bornes et repères, (Nos 4%) 
et année — M, Eujalbert, rapporteur de la comimission 
de l'intérieur [administration générale, départementale et comimu- 
uale, Algérie].) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relalif à la prise de raig de cerlains mililaires dans le pre- 
mnier grade d'officier auquel jls ont accès, (Nes 497 el 686, année 1954. 
— M. de Monlullé, rapporteur de ja comanission de la défense natio- 
liale.) 

7. — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée nalionale, 
relatif au congé spécial pour exercice fonctions électives, (Nos 408 
el 685, année 1951. — M. de Montlullé, rapporteur de la comimissioe 
de la défense nationale.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
hnale, complétant l'article 23 de la loi du 31 mars 1928 relalive au 
recrutement de l'armée, (Nes 605 et GS2, année 1955, — M. Estève, 
rapporteur de la commission de la défense nationale.) 


9. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à compléter, en faveur des volontaires élran- 
gers non naturalisés, la loi du 25 juin 1438 tendant à mettre à la 
d'sposition du ministre de la guerre un nouvean contingent de 
croix de la Légion d'honneur destiné à récoinpenser es combat- 
tants volontaires de la guerre 1911-1988. (Nos 365 et 684, apnce 
1954. — M. Maroselli, rapporteur de la conunission de la défense 
hativnale). 
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10. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à compléter la loi. n° 4s-11N5 du 22 juillet 1448 
accordant des permissions spéciales aux soldats agriculteurs, (Nes 21% 
46 et année 1054. — M. de Monluilé, rapporteur de la 
sion de la défense nationale.) 


11. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemtiée 
nationale, tendant à définir les conditions d'attribution des d ra- 


tions dans l'ordre de la Légion d'honneur aux militaires n'anparte- 
nant pas à l'armée active. (Nes 567 el GS9, année 1954, — M. Maro- 
selli, rapporteur de la coinmission de la défense nationale.) 


12. — Discussion de la proposition de loi, adoptfe par l'Assemb'fe 
nationa'e, tendant à la création d'un comité interprofessionnel du 
cassis de Dijon. (Nos 56 et 633, année 1 — M. Maupoil 
rap} irleur de la conunission des boissons.) 


L 


13. — Discussion de la proposition de loi, déposée au Conseil de 
la République, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant À régle- 
meuler la profession de professeur de judo et de jiu-jiteu et l'ouver- 
ture de salles destinées à l'enseignement de ces sports de combat, 
Nos 193, année 1952, 945 et 673, année 1953. — M. Jean Bertaud, 
rapporleur de la cominission de l'éducation nationale, des beaux- 
arts, de la jeunesse et des loisirs.) 


14. — Discussion de la proposition de lai, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, tendant indemniser les industriels et 
artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail (Nos 395 et 
611, année — M, Jozeau-Marigné, rapporteur de la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre; et n° x 
année 1954, avis de la commission des finances, — M. Bousch, 
rapporteur; et n° 642, année 1951, avis de la cominission €e la 
justire et de législation civile, criminelle et commerciale, — 
M. Vaulhier, rapporteur.) 


45. — Discussion de la proposilion de lai, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à proroger les dispositions de l'arlic'e 12 du 
décret no 53-874 du 2% ceptembre 1953 relatif à la location-gérance 


des fonds de commerce. (Nc G:9, année 1953. — M. Péridier, rappor. 
teur de la commission de la justice et de législation civile, crami- 
nelle et commerciale.) 


16. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Dutoit, 
Dupic, Ramette et des membres du groupe communiste tendant À 
inviter le Gouvernement à accorder les droits et avantages adrrminis- 
ralifs et légaux concedés aux fonclionnaires des services publes, 
anciens combattants, déportés ou internfs de la Rési-lince et 
anciens prisonniers de guerre par les lois du 14 avril 1921, du 
6 août 1918 et du 20 sepiembre 1933 aux agents de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et des réseaux secondaires en 
service bu retraités, (Nos 496 et 651, année — M. Dutoit, 
rapporlenr de la commission €es moyens de communication, des 
transports et du tourisme.) 


Commission des finances, 


Séance du vendredi 3 décembre 1951. 


Présents. — MM. Fmilien Lieulaud, Lilaise, Georges Marrane, Pel- 
leuc, Rogier, Alex Roubert, Maurice Walker, 

Excusés. — MM. Anrmengaud, Coudé du Foresto, Courritr 

Suüupp'éants. — MM. Delrieu, Longuet, 


Convecaliions de commissions, 


La commission des affaires éconotmique?, des douanes et des 
conventions commerciales réunira le mercredi décembre 1154, 
à dix heures (local n° 271): 


L — Désignation du rapporieur pour la proposition de résolution 
(no 617, année 1951) de M. Vauthicr, tendant à inviter le Gouver- 
héinent à rétablir, au profit des producleurs, le remboursement des 
frais d'approche des sucres des départements d'outre-mer, 

IT, — Examen des rapports de M. Fousson sur les projets de loi: 

a) (No 570, année 1951), tendant À ratifier le décret du 25 mai 190 
fixant la liste des produits originaires des territoires français d'outre- 
mer du deuxième groupe à régime préférentiel, admissibles en fran- 
chise des droits de douane à l'importation dans la métropole, dans 
les départements français d'outre-mer et en Algérie; 

b) (No 571, année 1954), tendant à ratifier le décret du 21 avril 19% 
fixant la liste des produils originaires des territoires français d'outre- 
mer du deuxième groupe à régime non préférentiel, admissibles en 
franchise des droîfts de douane à l'importation dans la métropole, 
dans les départements d'outre-mer et en Algérie; 

(No 572, année 1951), tendant à ratifier le du mars 1970 
approuvant une délibcration prise le 22 novembre 19%M49 par l'sscem- 
représentative des Etablissements français de l'Océanie deinan- 
dant la modification du résime des déclarations de cabotage des 
marchandises ; 

dy (No 573, année 1954), tendant à ratificr le d£cret du 31 mars 1952 
approuvant une délibération prise le 20 novembre 14951 par le conseil 
d'administration du Cameroun, tendant à modificr l'article 122 Au 
déerct du 17 février 1921 portant régicmmentalion duuanière au Caine- 
roul; 


- - 
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{No 574. année 1954), tendant À ralifier le décret du 18 nont 4953 
approuvant une délibération prise le 26 mars 1952 par le con-eit d'ad- 
ministration du Cameroun modifiant les dispusilions du code des 
douanes en vigneur dans le terriloire en ce qui concerne le dépôt 
en douane des marchandises. 

I . Projet de loi (n° 515, annfe 1954), relatif À l'arnénagement 
de la jrance. 

»* de renvoi pour avis el examen éventuel du rapporg 
pour avis. 

IV. — Compte rendu du président: 

Sur le déroulement de la dernier session du G. AT, T.; 

2. sur mission effectuée en Grande Hi igrre. 

V. — Premier échange de vues sur la proposition de résolution 
{no 582, année 1954) de M. Armensaud, tendant à iniiter le Gou- 
vernement à définir sa politique de commerce exiérieut 


VI Demande de pourvoi s d'er cur le révime douanier des 
terriloires d'outre-mer et <es modifications Crentuciles, 
NII, — Questions diverses, 


La commisston des finances se réunira le mardi 7 décembre 1954, 
à onze heures (local de la commaissio 

ludget des affaires marocaine: el tunisicnn année 194), 
Rapporteur: M. Gaspard. 


La commission de la production industrielle se réunira le mardi 
7 décembre 1%54%, à quinze heures (local n° 254 

IL — Suite de l'audition de M. Ulver, ministre de l'industrie et 
du commerce, sur le budget de son département pour l'exercice 
Jos, la poulique énergétique du Gouvernernent et la conversion 
industrielle. 

IL — Suite de l'examen du rapport pour avis de M. Coudé du 
Fereslo sur le projet de loi année 1954) relatif au déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'ine 
dustrie el Ju commerce pour l'exercice 

HT. — Suile de l'examen du rajport de M. Tharradin sur la 
posilion de résolution (ne 599, année 414954) de M. Léon David, ten- 
dant à inviler le Gourcrnerment à faire distribucr graluiement du 
Charbon aux vieux de France. 

IV. -- Questions diver 


— 


La du suffrac n'versel_ d LA 
du réglement et des j' e 1! inercredi 8 décerne 
loi 1 ire { 6: 21 

le de l'examen pour avis du praet de lai (1 10541, 
re!a!if iX territorsa'es el rezional ju Tovo is tulcile 


itançaise. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMSLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


AYxÉE 1954 


Relations extérieures. 


S‘anre du vendredi 2 décembre 1954. 


{A dre { ] Gor e, Ji rl, 
Nguven Van Tv, O Ou Rocenfeld, Sarraut (Omer), Schneis 


M. Vignes de M. Fontanet, M. Oudard de M. Guy, M. Denis Baue 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires sociales se réunira le mererr4 
8 décembre 1955, à dix heurn (local n° 41), 21, rue La Bocttie, 
à Paris: 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposi no 273, année 41051! tendant À inviter la le 


Vernemment à pruvoquer là Créalion d'un reslaurant cominunaulair® 
à Djibouti. 


| 
| 
| 
1 
| 
2 
[= 
Présents: NM Ber!l Pierre-Louis). 
der, Vign Su] M. Gorse de M, Ba Armadou, M. Ornee 
ourraut de M. Bème, M. Nguven Van Ty de M. Bui The Phuo, 
1 M. M. Roger Lévy de M. Pri50, 
e 
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b) La proposition de résolrtion (n° 278, année 1951) tendant à 
inviter l'Asseroblée nationale à voter une loi déterminant le régime 
de prestations farniliales à appiquer aux travailleurs originaires 
d'Algérie, de Tunisie, du Maroc, des territoires d'outre-mer et des 
territoires associés travaillant en France et dont la famille réside 


outre-mer. 


IL — Fxamen du % projet de rapport de M. Bégarra sur la 
demande d'avi 61, année 195%) sur une proposihion de loi ten- 
dant à instituer un régime de prestations farniliales pour les salariés 


non fonctionnaires dans les terriloires d'outre-mer et les terriloires 
tuleiie, 

HE, — Examen du projet de rapport de M. Bésarra sur la demande 
d'avis (n° 212, année 1955} sur une proposition de Joj tendant à 
porter à deux ans le délai imparti aux anviens militaires et marins 
originaires des terriloires d'outre-mer et rappelés à l'activité au 
cours de la guerre 1939-1945 pour déposer Jeur demande de revision 
de pensions. 


IV. — Quætions divet 


La commission des relations extérieures se réunira le lundi 
6 décembre 14951, à vingt et une heures (ocal no 99), 21, rue 
La Paris: 

Suile de l'examen du projet de rapport de M, Héline sur Ja 
demande d'avis (ne 970, année 1454) sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Présilent de la République à ralifier: 1° le protocole 
modifiant et complétant le traité de Bruxelles signé à Paris le 
23 octobre 195%, et les protocoles rattachés relalifs aux forces des 
uissances de l'Union de l'Europe occidentale, au contrôle des arme- 
ments et à l'agence de controle des armements; 2° Je protocole 
d'accession de la République fédérale d'Allemagne au traité de 
l'Atlantique nord signé à Paris le 23 octobre 1951; 90 le protocole 
sur la cessation du régime d'occupation dans la république fédé- 
rule d'Allemagne signé à Paris le 23 oclobre 1953 el ses cinq annexes, 
rotocole mettant en vigueur, compte tenu de certains amendements, 
à convention sur les relalions entre les trois puissances et Ja 
népublique fédérale, les conventions rattachées et les lettres annexes 
signées à Bonn le 26 mai 1952; 40 Ja convention relative à la pré- 
gence des troupes étrangères sur le terriloire de la répubiique fédé- 
Jale d'Allemagne signée à Paris le 23 oclobre 1951. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 7 décembre 1954. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 

1. — Rapport et projet d'avis sur la conjoncture en Tunisie pré- 
entés par M. Tisserand au nom de là commission de l'économie de 
‘Uniun française, 

2. — Rapport et projet d'avis sur l'habitat rural présentés par 
44 Louis Leroy au nom de la connission des (ravaux publics, de la 
ecoustruction et de l'urbanisme, 

3. — Questions diverses, 


Convocations de commissions. 


Mercredi décembre 
Neuf heures trente, 
COMMISSION Di COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 


Circuits de distribution des huiles alimentaires: examen des nou- 


welles mesures concernant la régularisation du marché des huiles 
alimentaires (audition dermandée représentant du miuisüe des 
flnances el des aflaires économiques). 


Neuf heures trente. 


GROUPE DK TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU RENOUVELLEMENT DF LA FIOTTR 
DE COMMERCE FRANÇAISE 


Commission des transports, des postes, félégraphes et léicphones 
et du tourisme). 


Ordre du jour. 
Discussion et adoption d'un plan de travail, 


Dix heures trente. 
GOOULE DE TRAVAIL CUARGÉ DR SUIVRE JE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS 
DK LA COMMUNAUIÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 
(Commission des affaires économiques et du plan). 


Ordre du jour. 
Problème du négoce charbonnier: exposé de M. Auberger. 


Jeudi 9 décembre 1954, 
Neuf heures trente. 
COMMISSION D& L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 

Etude de l'organisation des marchés agricoles dans les territoires 
d'outre-mer. audilion d'un représentant du ministre de la France 
d'oulre-tner, 

Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIGKAL 


Ordre du jour. 
Conjoncture économique au deuxièine semestre 1954: suite de l'exæ 
ruen du projet de rapport el éventuellement examen du projet d'avis. 


Neuf heures trente. 
COMMISSION b£ L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 

Problème de l'importation des riz d'outre-mer dans la métropole: 
suite de l'étude du rapport de M. Serrure; audition d'un représentant 
du ministre de l’agriculture (service de la répression des fraudes). 

Prévention et réparalion des accidents du travail dans les territoires 
d'outre-mer: suite de l'étude de l'avant-projet de rapport présenté 
par M. Bukary-ljibo. 

Dix heures quinze, 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DR LA DIFFUSION 
DE LA TECHNIQUE FRANÇAISE A L'ÉTRANGER 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 


Audition de M. Vacher-Desvernais, délégué général, et de M. Tchat. 
kovsky, secrétaire général du centre national du commerce extérieur, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationa'e. 


EXSGIGNEMENT TE( HNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement 
de professeurs techniques adjoints de commerce. 


Un concours pour Je recrutement de professeurs techniques 
adjoints de cominerce dans les écoles nalionales professionnelles 
et les col'èges techniques s'ouvrira le 16 mai 19%. Le nombre de 
potes mis au concours sera précisé ultérieurement, 

Les épreuves de la première série se dérouleront an chef-lieu 
de chaque académie ou dans des centres désignés par le ministre 
après clôture du registre d'inscription, Les. épreuves de la deu- 
Mème série auront lieu dans un seu} centre, à Paris. 

Les candidats admis à ce contours sont nommés professeurs 
techniques adjoints stagiaires au <entre de formation des profes- 
seurs techniques adjoints de commerce annexé à l'école normale 
supéricure de l'enseignement technique et y accomplissent un 
stage obligatoire d'un an sunclionné par un examen de validation 
de stage. 11s perçoivent pendant celle année le traitement de pro- 
fesseur technique adjoint slagiaire, 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir au 5° bureau de la direction de Fenseignement 
technique, 41, rue de Bellechasse, Paris (3°), au plus tard ke 
46 mars #5. 

Les jimprimés nécessaires à Ja constitution du dossier devront 
être demandés à ce service qui pourra fournir tous rensergnements 
compiémentaires an sujet de ce concours. 

Le règlement et le programme sont édictés par le service d'édi- 
tion et de vente des publications de l'éducation nationale, 13, rue 
du Four, Paris (6°) 

MM. les recleurs et MM. les chefs des établissements d'enceïgne- 
ment voudront bien faire la plus large publicité pour ce concours 


et difuser nolamment cet avis dans la presse Jocale, 


— 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Republique fédéraie d'Allemagne. 


CIÔIURE D'UN CONTINGENT 


Fn application des dispositions de l'article 4 de l'avis aux expor- 
tuteurs publié par le Jouraal officiel du 30 novembre 1954 (page 
les exportateurs sont informés que Je contingent de 
Ju) mètres cubes de grumes de chène, présentant moins de 
4-6 centimètres de circonférence au gros bout, cuvert à destination 
de la République fédérale d'Allemagne par lavis aux exportateurs 
du 20 janvier 1951, est énuisé, 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter concernant 
ce nosle de grumes de chène, cesseront donc d'êlre recevabics 
huit jours francs après la publication du présent avis. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de méilecins chefs 
dans divers etabi:ssements psychiatriques. 


Un poste de médecin chef est actuellement vacant dans les éta- 
biissements psychiatriques su:vants: 

Hôpital psychiatrique de Quimper (Finistère). 

Hôpital psychiatrique de Lesveilec (Morbihan) (2e poste), 

Hôpital psychiatrique de Sainte-Catherine, à Yzeure (Ailier). 

Quartier psychiatrique des ho<pices de la Rochelle (Charente- 
Maritime). 

Quartier psvchiatrique de l'hôpital de « La Timone » relevant de 
l'administration de l'assistance publique de Marseille (Bouches- 
du-Rhône). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de Ia populalion, direction de laädiminis- 
tration générale du persopnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (15°). 


&- 


Hinistère des finances, des affaires économiques e! du plan. 


Avis relatif à la mise en vente, par l'imprimerie nationa!o, 
de l'Annuaire général des finances 1954, 


L'Imprimerie nationale met en vente dans ses magasins, 99, rue 
de la Convention (19°), 149, rue Scribe (%) et 13, rue du Four, à 
Paris (6°) l'Annusire général des finanres 1954 aux conditions ci- 
dessous: 

L'oxempiaire. 1.000 
Frais port En 120 F 

Les versements doivent êlre adressés au régisseur de recetles du 
service d'édition et de vente des publicalions officielles, 49 rue de 
Convention, à Paris (15°), compile courant postal no 9060-06 Paris, 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan et 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(marine marchande). 


Avis aux importateurs de conserves de sardines du Portugal. 


— 


Les imporlateurs sont informés de la mise en réparliton de la 
deuxième tranche du contingent d'importation de conserves de sar- 
dines du Portugal prévu à la liste B de l'arrangelment comimerciäl 
{anco-portugais du {4 mai 19%4 (goste 9). 

Les importations seront réalisées sous le couvert de licences indi- 
v'auelles, 

Les demandes d'autorisation d'importation, accompagnées d'une 
facture pro forma datée, émanant de l'importateur portugais et por- 
lant Je cachet et la signature de celui-ci, devront parvenir à l'office 
des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), au plus tard le 
&i décembre, à 12 heures. 

: A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
ant, 

Les conserves de sardines pourront être soit à l'huile d'arachide, 
Sol à l'huile d'olive. 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 
ministère des travaux publics, des transnorts et du tourisme, 
ministère de l'industrie et du cominerce, ministère de l'agri- 
culture et ministère de la santé publique et de la population. 


— 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Espagne, 


Les importateurs sont informés de la mise en re {lion des pro 
du e B de commercial franeo espagnol Vaia- 

Les « veuvent ëlr if indcations contraires, utilisés 
tolulil 

Les demandes de ] nces d'imjo toi lé] sées au litre de l'ac- 
Cold ju i pas delivret \ de 
dix jours à compler de la dale d'insertion du présent avis au Joure 
mal res Vaiabhies et seront examinces Con des 
dispo-silions du présent texte. 


Par ailleurs, la mise en application du nouvel arcord commercià 


rond cadues les avis aux importateurs publiés avant la date d inser- 
lion du present avis au Jour: al officiel qui prévovaient Pinportation, 
sous le du cerlificat d'importation, de proiuit aris naires et 
en provenance d'Espagne. Les nouvelles disposilions concernant ce 


régune sont indiquées aux titres IV et V ci-après, 
Les modalités d'nnportation des produts repris À la liste PB de 


l'accord espagnol sont fixées comme suit, 


L Produits à po ter qgrot per 
ou ass"niles. 

Les groupements et organismes assimilés indiqués ci-après sort 

seuls qualilkés pour déposer, des l'insertion du présent avis, des 

dérmandes de licences concernant les produils suivants: 


NUMÉROS 
du PRODUITS 


tarif douanier 


| SUMFROS 
de poste 


| 


KT: 97. Drisures de riz (pour mémoire), — Office 
national interpri fussionnel des cértales. 
Ex 302. Minerai de tungstène (pour gnémoire), — 


sociclté d'importation el de répartition du 
Wuinerai de tungzstène, 

69 72% BR et F, [Peaux d'ovins et de craprins et peaux 
129 cet B, pickifes, — Groupement d'importation et 
de réparlilion des cuirs et peaux bruts. 


IT, — Produits à importer sous Licences individuelles 
eranminces 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
Saivan!s, établies sur formules modèle A. C., devront être parvenues 
à l'office des changes (% sous-direction), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (®%), avant le 24 décemibre 1954, à midi, au plus tard. 

A l'expiration de ce dé'ai, elles feront l'objet d'un examen eimul- 
tané de la part des eervices techniques compétents, 

Pour certains produits, des modailés spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


© £ NUMÉROS 
€ du PRODUITS 
2 tarif douanier 
7 31. Miel (pour mémoire), — Les moda!it#s d'im- 


porlation de ce produit ont été tixtes par 
l'avis aux irmporiateurs publié au Journal 
officiel du 1% novembre 1951. 

Ex 77 À Pulpes de pêches, — La moitié du cor 


tingent 


et ex 191 DB, | est mise en répartition. Les demandes de 
licences devront être acrompasnées de 
deux facture pro forma ttablies et sipnées 
par le fournisseur espagnol. 
54 Ex 189, Conserves vévétales nel fonds 
Cx 1%) À. d'artichauts, ete), — La moilié du contin- 
| vent est n e 
Ma 
Les) 1958 et 1951. |Arrne t'f de ch : rs @t pis. 
] 
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LL, — Produits À importer sous licences indiriduelles eraminées IV. — Produits à importer sous le régime 

au fur et à mesure de leur dépôt. du certificat d'importation, 

Les demandes de licences d'imporlation concernant les produits Les produits suivants seront importés dare la limite des cone 
Suivanis, élahlies sur formules modéle A. C., seront reçues por tingents repris ci-après selon la procédure du certificat d'inpor- 
l'office s-diréction), à, ruë de la Tour-des-bummes, lation défie par l'avis aux lmporlaiturs el exporlaleurs et 
Par) Fr), à parlir du 1% décembre 1%: n° 4x3 de l'office des changes publié au Journal officiel du 4 janvier 

Par dérogation aux di; tions de 3 du décret du 12 juillet 11 itre II, section HE, paragraphe 2 cet “ge IV), c'est-à-dire, 
40:09, elles seront examinées ea [ur et à mesure de leur prés n- contre remise au bureau de douane d'entrée d'un certificat d'irn- 
periation étab'i en deux exemplaire. 

Pour ! : produile, des modalitfs iles d'importation sont Les importations sont autorises dès l'insertion du présent avis 
indiqué en regard de chacun d'eux. au Journal offuiel. Toutefois, les importalions des prxiuits repris 

aux postes 12 (lomates), 46 (pelils pois}, 17 (haricols 48 (arti- 
chauts), ne seront allorisées qu'à partir des dates indiquées en 
regard de chacun de ces produits. 
NUMLROS Les imporialions de lomales de petits (poste 16), 
du PRODUITS de haricots verts (poste 17), d'artichauts (pætle 18), de citrons 

Es © (poste 2het de raisins d'Alméria el aulres raisins de tab'e tardifs 
tarif douanier (poste 25), pourront faire l'objet de contrats Commerciaux de 
à la commission dans les conditions fixées par l'avis aux impor- 

lateurs du 7 relalif aux ventes en consignalion, modifié 
par l'avis du 2 septèembre 19%. 

© Fa 3, laureaux de combat, L'entrée en France et le dédonanement des marchandises pour. 

3 La À, Pigeons vivants pour tir. rout s'effectuer par tous les bureaux de douane normalement 

9 Déchets de corne ouveris aux Opéralions de l'espèce. Néanmoins, pour les produits 

10 (pour mémoire). végétaux, ces opérations ne pourront s'’effecluer que par les 

11 0, 61, 6i, 65 A.| Fleurs coupées, prodiuts de pépinières et bureaux de douane habilités à exercer le contrôle phytosanitaire. 

= _aulres planis agrivoies, Des avis publiés ullérieurement au Journal officiel feront con- 

ie naitre aux importateurs l'épuisement des contingents. En tout élat 

= \rachides de bouche. de cause, en ce qui concerne produits repris au 12 

+4 113 E. semences potagéres et florales, (tomates), au posle 16 (petits pois), au poste 17 (haricots verts), 

42 D. de régiisse, au poste {8 (artichauis) et au poste 25 (raisins d’'Alméria et autres 

Ex M. |Ergot de seigle (pour mfmaire}, raisins de table tardif, les importations cesseront à la date limite 

4 LEA Loorces d'agrurnes El fixée en regard de chacun de ces postes, 

+ EX 126 Lez règlements fnanciers s'effeclueront obligatoirement et exclit- 

47 128 A. siverment par apnlicalion des dispositious du paragraphe II de ja 

43 1.2) section du titre WI de l'avis n° 453 précit(, c'est-à-dire, « après » 

51 , tuile importation des mar-handies. 

et ex 156 ©. 

161 Olives farcies d'anchais. 

13 173. 

215. Kérès, Malaga et autres vins de liqueurs simi- NUMÉRO COXTINGENTS 
de fra 7. = tarif douanier ou en pods. 

97 | MO A, |Pyrilt | 

[Marb en Mocs & 2% PB. Cordes et boya x industriels... 5.064) 4) 

(4) [Oxyde de fer de Malara. 12 67 €. Tomates (du 13 décembre 419551 

Minera de fer du Rif. au 31 mars 1%w5 inclus)...... 3.900) tonnes, 

ndes. 15 67 J. Petits pois (du for janvier au] 

65 FX, [Sérums et vaccins (pour mémoire), 17 67 J. Haricots verts lu fer janvier! 

66 |Ex 9571 et 900.|Catgut et crins de Florence. fo avril 15 inclus)... | 10.060.000 

67 615, esentielies (3 compris huile d'âgr 15 67 L. Atichauts {du 135 décembre 1951] 

mes), | au 410 mars 1955 inclus)... | 160 ,000.00 

650, 671 Films impressionnés (pour mémoire), — L'im- 19 | 67 M, 01.000,04) 
s'effectucra sous le couvert de | Go B. Pinen!s secs mouius et non 

déclaration autorisation d'importation | 1.04), 000 
| 11. 12 Oranges et mandarines (voir dis-| 

70 Pelleteries brules et approtfes. — Importation positions reprises au titre Y 

iw) A ct réservée aux importateurs, négociants et ci-après}. 
utilisateure spécialisés, 23 Citrons tonnes jus qu'au! 
71 S{5 A, ILiège: a) en planches; b) bouchons plus J0 avril 1955 et 16.000 tonnes à! De 
Si6 À et B. bouchons moins 20 mm; d) dis- pariir du 20 avril 1955):....... | 22,0) 
ques, L'imporlation est réservée aux pro- = 74 A, Raisins d'Alméria et autres rai-| 
fessionnels du cormtnerre et de l'industrie cins de table tard'ss (jusqu'au! 
du liège habilités à bénéficier des sous- 31 janvier 1955 inclus)........ 130.000 .000 
répartitions prévues par l'arrêté interminis- 21 74 D, 100.600 . 
tériel du 23% décembre 1947 publié au Jour- 73 A. 
nal officiel! du 3% janvier 49%. 29 A et 135. | Amandes amères et noyaux d 
| et 125 B. arlistiques, enregistrements sonores pour lont 
l'enseignement, — L'imporlation s'effec- pour les 
tucra sous le couvert de déclaration autori- amandes 
salion d'importation (D. A. L). üumères), 

7 10, 108%  |Tapis. 110 7: B. 15,000. 

| LOGS, 1069 KR. | 91 91. 80,0K41,000 

76 1142, |Chanuseures. — Ta moitié du contingent est Ex 118. Plantes médicinales. 293.009 ,000 

inise en réparulion. EX 119 A. [Graines d'anis...... 

79 1M9 A, Perles artificielles. 19 EL 5.000.041 

1270 à 1272 |Joaillerie et orfèvrerte (à l'exc'usion de la 

hijouterie fantaisie). 

A, Piomb (pour mémoire 

1482. Lustrerig non équipée éectriquement, V. — Importations d'oranges et de mandarines (posle n° 2. 

1651 à 16%. Machines-oulils. 

Produits chimique Sur le contingent « Oranges et Mandarines » des envois d'oranges 

71 Divers. iivers. — Les crédits à ce poste doi- en vrac Pour nt ture effectuées À de 4.000 tonnes 

3 vent permettre l'importation de produits (par dér gation aux dispositions du litre J, paragraphe « à , 

non repris nommément à l'accord et néces- d'agrames publié au Journal officiel du 

» * ni » is » Le 

aires à l'économie française. Les | deux premières tranches (déhut de campagne jusqu'au 

technique et avec l'accord de la direction février et février jusqu'au 11 avril 195) du continze 

les relatio économiques extérieures de 231.00) tonnes d oranges €t de mandarines si ront réalisées se 
la procédure du certificat d'importation définie par l'avis aux impor: 
EEE ER = = lateurs et exportaicurs et avis n° 483 de l'office des changes, du 
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4 janvier 1951, c'est-à-dire, contre remise au bureau de douane d'en- 
trée d'un certificat étalii en deux exempuüires et conformément 
aux dispositions spéciales suivanles : 

Le cerlificat d'imporlalion devra élre accompagné, lors de sa 
présentation au bureau de douane d'entrée, du certificat d'expédition 
délivré par le « Sindicato Nacional de Frulos y Praductos Hor- 
ticolas ». 

Compte tenn des dispasitions du protocole annexe à l'accord 
commercial franco-espagno!, les importations ne pourront s'effectuer, 
au cours des périodes indiquées suivant Je mode et le yr\t'hime 
révus par ledit protocole, que par les bureaux de douane désignés 
ci-après et dans la limite des contingents fixés pour chacun d'eux. 


A. — ORANGES EN 


L'importation de la fraction du contingent pouvant étre utilisée 
pour les envois d'eranges en vrac (par dérogation aux dispositions 
du titre !, paragraphe « d » de l'avis aux importateurs d'asrumes 
publié au officiel dun oclobre 1451), devra étre effectuce 
selon les imodalilés suivantes: 


Période du début de Ta campagne (à partir du troisième jour sut- 
tant celui de l'insertion du présent ariës au Journal officiel et 
jusqu'au 7 février 1935 à vingt-quatre heures, à concurrence de 
tonnes. 


500 t. Port-Vendres 3.000 À 


Paris gare Lyon Villiot. t. 


Période du 8 février 1953 à zéro heure, au 1% avril 105 
à wingl-quaire heures, à concurrence de lonnes. 


70 t. Port-Vendres 4.000 t. 
Paris gare Lyon Villiot, 7) t 


B. — OMANGES KT NANDARINES CONDITIONVIES, 


La fraction du contingent se rapportant aux oranges et manda- 
rines conditionnées sera réalisée conformément aux imodaiilts sui- 
vantes: 


Période du début de Ia campagne {à partir du troisième jour Ssui- 
vant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
gusqu'au 7 fevrier 1955 à vingt-quatre heures), à concurrence de 
37.000 tonnes y Compris 10.000 tonnes au marimiutm de mandarines. 


Cerbère .......e 41000 dont Paris gare Lyon dont 
6.000 de Villivt, 200 !. de 
mandarines. mandürinée, 

Hendaye-Gare... dont | Marsrille 6.009 1. 

mandarines. 60600 L 
900 t. La Nouvelle... 
Le Perilris...... t. 


Période du février 1935 à zéro heure au 14 195 
à vingl-quatre heures, à concurrence de lonnes. 


Hendave-Gare ss... _ 4 Sete t. 
Le Perthus............ 2.000! La 2,000 t. 
Paris gare Lyon Villiot, 2.000 t. 


Période du 15 avr 1955 À zéro heure à la [in de la campagne 
u Concurrcnce de tonnes, 


Un avis ullérieur fixera les modalités d'importation pour celle 
période, 


Pour chacune des périodes prévues ci-dessus, les imporlations 
seront suspendues sans publicalion d'un nouvel avis, dés que les 
contingents fixés pour chaque bureau seront alteints, 

Les importations d'oranges et de mandarines pourront faire l'ob- 
jet de contrats commer-iaux de vente à la cormmission pour Jes- 
quels les règles particulières à suivre ont été fixées par l'avis aux 
lmportateurs du mai 19%2, modilié par l'avis du 2? septembre 4%. 
règlements financiers s'effectueront ob'igalorement et exclu- 
Sivement par application des dispositions du paragraphe IL de ja 
section 1 du litre M de l'avis 483 susvisé, c'est-à-dire « après » 
des marchandises. 

Toutefois, les importateurs ont Ja facullé de faire ouvrir des 
accrédilif: ou des crédils documentaires dans les conditions fixées 
Dar l'arlicig 9 de l'instruction ne 420 aux interinédiaires agréés, 


VI. — Aris ultérieurs. 


Des avis aux importateurs fixeront uilérieurement les modalités 
d'importation des produits suivants: 


£ | 
du PRODUITS 
£ taril douanier. 
Fr © 
1 23, 24. Poissons frais, 
1: 67 Oignons (pour mémoire), 
11 | Ex 67 E. Pommes de terre nouvelles, 
15 67 N Salades (pour mémoire), 
11 F. Hätiaines, 
21 32 D. Pamplemousses (pour mémoire), 
20 14 A. Raisins Muscat et autres eaisins de table tar 
difs (pour mémoire), 
91 11 A. Abricols frais (pour méinoire). 
19 A. itelons. 
77, ex 491 B.lPulpes d'abricote, 


NH. — Produits résertés à l'Afrique du Nord et aux terriloires 
u vuulire-Imer, 


Aucune demande de licence d'importation ne peut être dépose 
à l'offite des changes pour les produits suivants dont les contin- 
gents sont réservés en lolalité à l'Afrique du Nord et aux territoires 
d'outre-mer. 


LA 
NUMÉROS 
du PRODUITS 
tarif douanier 
{ Baudets. 
5 25 Poissons secs et salés, 
28. sel, 
73 927. Fils de coton préparé pour la vente au détail, 
77 [EUR Briques. 
78 1210, 1212. Carreaux de céramique {azulejos) el falences 
sanitaires, 
1620. 1631. Machines à coudre 
53 1074 Quincaillerie et robinetterie sanilaire. 
et 1:62 à 1172. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Autriche. 


Les importa'eurs sont informés de la mise en répartition, selon 
les modalités ci-après, des contingents suivants repris à la liste Bl » 
annexée à l'accord commercial franco-autrichien du 99 juin 1%. 
Ces contingents concernent Jes aciers spéciaux pour l'importation 
desquels toute restriction quaniilalite élail Supprimée jusqu'au 
octobre 19534. 

dérogation aux disposilions des arli‘les 2 et 3 du d'cret dun 
15% juillet 1939, :es demandes de licences d'imporlalion, élablies sur 
formules modèle AC, seront reçues par l'office de: changes (3e sous- 
direction des licences). &, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), 
à pariir du 13 décembre 1951; celles seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 


© » 27 
NUMÉROS 
PRODUITS 

| lounes 

| 

20 biS 73-15: A IV b2, A Va, Barres en fer ou en acier Jami 500 


B Hi IV 2, B B1 nées ou filées à chaud en acier! 
* fin #1 carbone et en aciers 
alliés géspéciaux avant une 
teneur rnaximuim en éléments! 
d'aliage de 5 p. 100 s'il y a un 
clément et de 8 p. 100 s'il y 
en à plusieurs, 

Dier 7315: R R2 IV L2,Barres en fer ou en acier lami-! 240 
B B2 Va. nées ou filées à chaud et feuil!- 
Jards Jaminés à chaud en 
aciers alliés £péciaux ayant 
une ieneur en éjéments d'al- 
liage sipérieure à 5 p. 100 s'il 
y à un élément et à 8 p. 100! 


s'il ÿy en à plixieurs, 
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_ 
8 — Produits à importer sous licences individuelles 
PRODUITS examinées au fur et à mesure de leur présentation, 
D du larif douanier 
Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
| ‘ss ? juillet 1019, les demandes de licences d'importation des produits 
ci-après peuvent être déposées à l'office des changes (3% sous-direc- 
91 bis 731%: B V a, B V b, Tôles revôtuez, découpres, fecon- 15 tion), S, rue de la Tour-<des-Dames, à Paris (%), dès le 13 décem- 
B Vexe, B Vial, nées perfories, cintréee, ele, bre elles seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
VI B VI a';l senlation. 
LR. IL est recommandé aux importateurs en possession d'un contrat 
simplement] des organismes vendeurs soviétiques, de joindre à leur demande 
nlaqués), B Bt VI de licence une copie certifiée conforme dudit contrat. 
L5, B2 VI ex b4 
autres que sim 
plement  plaqués), NUMÉROS 
VI | de PRODUITS 
731%: À VIa, A VI b, Tôles de fer on d'aciers laminées 400 ; 
A VI À Vi dt, à chaud ou à froid en acier fin} à tarif douanier. 
A VI d3, Bi VI) au carbone et en aciers alliés 
bi, B VI spéciaux avant une teneur 
B VI B maximum en éléiments d'al- 
VE D ex 4 (simple lage de 5 1006 y a un 263. Amiante, 
tuent plaquées), ragrrerce et de 8 p. 100 s'il y en 6 sn. Minerai de chrome. 
à plusieurs. 9 A 
Ster 315: B2 VI Tôles de fer ou d'aciers laminées! 200 
ées aux titulaires d'une autorisalion spé- 
VI R à chaud ou à froid en aciers ciale (loi du ?0 mars 1928: 
ex 4 (simplement, teneur en éléments d'alliage 8 EX Si A. Essence pour automobiles. — Les importa- 
plaquées), supérierire à 5 p. 100 s'il y a tions Sont réservées aux  tilulaires d'une 
un élément et de 8 p. 100 s'il autorisation spéciale (loi du 20 mars 1928), 
y en à plusieurs, q Ex 221 Benzo!, 
72 Ex 3307  IBilleties laminées à chaud en 00 19 Paraffine. — Les importations sont réservées 
Ex 73-45 À | acier non allié spécial en acier} aux titulaires d'une aulorisalion spéciale 
Fx bi, fn an carbone et en (loi du 20 mars 1928), 
11 767. Bois sciés. 
si 12 Fx 822 A Pâtes à papier chimiques. 
1! Ex 873 B Poils de chameau. — Les demandes de licen- 
Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, ces d'importation devront, avant dépôt, être 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, visées par le groupement d'unportauon et 
ministere de l'industrie et du commerce et ministère de l'agri- de réparlition de la laine. 
culture. 1 109, 700, Fourrures, — Pourront égalenmient être dépa- 
sées, au litre du présent avis, les demandes 
d'importation portant sur des pelleteries 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance brutes ou apprètfes originaires d'U, R. S.Ss, 
de l'U. PR. S.S. mais en provenance d'un pays tiers, sons 
—_. réserve que le règlement s'effectue par 
. versement de francs français au crédit d'un 
Les finportateurs sont Informés de l'ouverture dans le cadre de comple élranger soviétique 
l'accord commercial du 15 juillet 495% de contingents d'importation 16 1265 Platine 
pour la période allant du juillet 195% au 31 décembre 1955. | 
Les régiements des importations s'effectueront selon les disposi- 15 10. conserves de crabes et de saumon. 
Uons de l'accord de payement conclu Le 15 juillet 4953, c'est-à-dire 19 342. ozokérite, 
par versement de francs français à un comple étranger soviétique. 9%) 4260. argent. 
21 | 41267, 128. [Métaux de la mine (palladium, etc.) 
1. — Produits à importer par les groupements 2° Ex 12 Plumes et duvets, 
uu organismes assimilés. 93 Ex 97 soies de porc. 
Les groupements et organismes assimilés fndiqués ci-après sont 21 Ex 616, ex 118. Huiles essentielles et pantes médicinales, 
seuls habilités pour déposer, dès l'insertion du présent avis, des 2 118 D. Racines de réglisse, 
demandes de licences d'importation pour les produits suivants. 26 Ex 321, 322 B, |[Toluols. 
27 Fx 152, Giycérine brute. 
Divers, Produits chiniques. 
PRODUITS x Divers, Divers (y compris livres et publications, films, 
équipement, automobiles), — Les importa- 
Ë S | tarit dousnier tions de livres et journaux et de films seront 
réalisées sous couvert de 
isations d'importation (D. A. I.). Les autres 
1 98. Maïs. — Office naliona! interprofessionnel des he importés sous couvert de 
céréales. | : icences réglementaires délivrées après avis 
2 911. Anthracite, — Association technique de l'ira- du ministère technique et accord de la di- 
. portation charbonnière. Per rection des relations économiques exté- 
326, technique de rieures du ministère des finances, des 
5 292. Minerai de manganèse, — Société du man- 
ganèse (groupernment mobilisation). 
43 SNO, Coton, — Les demandes de licences d’impor- 
tation pourront étre déposées dès l'inser- 
lion du officiel, 
soit par le groupement d'importation et de Banqu rance 
répartition du coton, soit par les filateurs Fr , 
de coton brut ressortissant au comité inter- 
syndical de répartition du coton, soit par 
les négociants agissant pour le compte des Avis relatif à la modification du taux des opérations 
Mateurs ou pour leur propre compte de la Ba de France. 
(stock-outil)}. Le montant de chaque licence mad 
sera fixé par le comité intersyndical de 
répartition du coton suivant les règles de 
sous-réparlition actnellement en vigueur, Le conseil général de la Banque a décidé, dans <a séance an 
Elles devront êlre accompagnées de deux 2 décembre 1%4, de ramener de 3 1/4 p. 100 à 3 p. 100 le taux d° 
copies du contrat et d'une attestation déli- l'escompie, le taux d'asnat des étfels publivs dent l'échéanre 
vrée par la délégation de Ja représentation n'excède pas trois mois et le taux des avances à trente jours sur 
commerciale de l'U. R. S. S. en France, 49, eifets publics, 
rue de la Faisanderie, À Paris, confirmant Le taux des avances sur titres rsste fixé à 1 1/2 p. 160. 
l'existence du contrat en cause. 
—*+ 0 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION 


PES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la quarante-cinquième semaine du 6 au 12 novembre 1954. En milliers de franc: 1 


ENCE EN FAVEUR DE: 
NATURE DU TRAFIC 1954 1953 
4 3 4 1 
Bagages 20,30 32.289 » 2.929 a,1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 90 kg.. 308,420 294.337 14.083 48 . » 
Marchandises (délail et wagons).......... 4.941.700 4.675.421 269.279 58 » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 6.947.990 6.659.007 288.483 4,3 


JI. — Evaluation des recettes au 12 novembre 1954, 


— 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFFRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des rereltee comptables 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier | du ler octobre | du fer janvier | du ler jsavier 1954 1953 
au au au au 
D <eptembre 12 novembre 12 novembre 12 novembre En valeur l'our- En valeur Pour- 
1954 1954. 194 1953 absolue cenlage sbsolne contage. 
{ 2 3 4 6 1 
Voyageurs 00.216.127 12.081.980 102,398 ,107 01.825.611 10,572 11,9 » 
Bagages 1.723.154 232.5 1.955.604 1.930.076 25.95 13 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 11.210.614 2.118.110 19.928.724 12.235.642 943.082 CR | , » 
Marchandises (détail et wagons).......... | 195.194.905 | 91.896.240 917.021.535 | 213.807.345 2.212.900 15 » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 288 .444.890 | 46.258,930 334. 703.820 219.808 ,64 11.80.1316 16 » 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean REY MOND,. 
VERSEMENT 
Cours limite | Cours extrèmee Cours | Cours extrêmes 
‘ours 
pratiquée cotés à la Bour<% pratique à la Bourse 
par la Banque du par la l'anque du 
Bourse de Frauce déc. 1954. Bourse de trance 3 déc. 1954. 
350 Êtate-Unis [1$ USA 330 6741 100 & 0:65 625 | 6816 50 | 6742, 6741 
360 80 | Canada .. .... 1 $ Can 30 | Suisse 100 7914 .. 8068 .. | .. 
16420 | Côte Fse Somalie | 100 Djib | 161 0727 155625 [Autriche ...... 100 ech 131618 | 135605 1356 25 | 11425 ...... 
8333 50 Allemagne occid 100 D Mk | s271 8396 .. | S334.. 6333 10 100% 04 007.. 1019.. 100170 
708 80 | Belgigue ...... 100 Fb 700 694755 0525] 0250 70260 56 43 |{lalie ......... 100 lire 56 022 55 60 se 
5051 .. | Danemark ..... | 100c 4 25 5105 25 | 53 .. 2185 | 100 pes 210 210. 
10 20 | Gde-Bretagne .. | #liv st . 97269 98735! 9075 60 1209 25 | Portugal ...... 4060 1217 39 1208 25 1226 50 | 1208 75 1208 
50 | Norvège ....... {| 100e 1900 1963 50 41937 .. | 4F00 .. 4808 5,0 50 Tchécosios squie 100 | 424 50 099750 | 4:07 0 . 
9245 50 | Pays-Bas ...... 100 "1. 21052 |914160 9279 80 | 9249... 9247... 117 20 | Yougoslavie 100 din 116 666 | 11570 11760! 11729 .....…. 
200 Ftals du Cambodge, du Lao et du 


Cours de référence déGni par l'avie #21 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


3.134 (54) 5.281 (51 6.009 (33) | 7.119 (54) | 
1.283 »1 6.027 (18) | 7.12 (0%) 
»1 1.205 (53) 6.070 (51) 7.102 (47) | 
e » 3.197 (1 4.207 6,083 { 53) 1.109 (ot) 
Société de Produits Chimiques Marles Kubimann 5.22 (où) | 432% (53 6.086 | 7.187 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21) MILLIONS DE 3.267 (si (oi 6.088 (13) | 7.208 (53 
3.200 (Si (31 6.102 (51) | (ai) 
SIÈGE SOUTA 11, La BAUME, à PARI: f= - 7.994 
R. C.: Seine n° 226258 B. (54) 5.379 (51 6.119 1.24) (51) 
3.397 (54) 5.381 (353) 6.186 (93) 
11 4.231 6.279 03) (21 
Liste des 1.456 obligations 5 0 0 1929 sorties au tirage du 29 octobre 5.100 (91) 4.386 6.2il (51) 1 200 
1954 et remboursables à partir du 15 décembre 1954, ainsi que des de 4.387 (04) 213 (5) 
: 3.401 (54) 1.300 (34) 
obiigations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 3.472 (54) | 4.408 (5%) 6.287 (53) :.24 (94) 
(Les deux chiffres entre parenthèses placés à Ja suite du numéro 5.495 (53) 4.411 (51 | 6.313 (51) 1.301 (53) 
Bidiqucnt l'année d'échéance du remboursement.) (51) 4.118 (5? 6.324 (53) (41) 
1 (16) (2) | MO | 1.677 (5%) | 2.314 (54) | (Gi 
3 (9! | 097 (9 1.685. (5 2,318 (54) | 4.448 (53 7.3 (5! 
12 1) | 54) | 4.719 »5) 2.55% 3) »1) | € 7.129 (51) 
| 969 | 1.722 (92) | 2.373 (59) 2507 | +208 (59) | 7.566 (54) 
10 (54) | (54) | 1.723 (53) | 2.390 (51) (56 | 6 7.185 (51) 
11 (54) | 1.744 (54) 2,303 (53) 649 4.51% (54) (: 1.186 (31) 
12 (4 1.026 (4) | 1.748 (55) | 2.390 (94) 4.520 1) + 113 1.922 
13 162 (54 1.016 (54) | 1.76% (94) | 2.399 (54) 5.528 (54) 
86 (54) 1.066 (54) | 1.769 (53) | 2.413 (54) 51) 4.529 (51) | - (22) 7.50 (51) 
17 (54) 1.081 01) | 1.550 (54) | 2.493 13) 4.511 | 1.910 (52 
(1 1) 1.100 (54) | 1.783 (53 2,198 (4) 4.571 (54) 6.102 (54) 1.513 (53) 
12 (34 1.104 (on | 4.788 (51) | 2.499 (54) (SU 4573 (54) ) (53) | 7.583 (5) 
4 10% 1.112 (59) 52) 2.12 (534) 4.576 (54) 6.116 (91) 7.991 (52) 
22 30 (54) 1.117 (53) 1.N10 (54) 2.018 (93 9.102 (54) 4.52 (54) 0.419 (54) 6.1 (55) 7.590 (32) 
9] (: 1.150 (53) 1.81% (32) 2.520 (54) 111 4.584 (54) 2.16) (51) 6.526 (91) 7.605 (51) 
99 (53) 552 (53) 1.159 (54 1.814 (94) | 2.532 (5 4.588 (54! 5.193 (54) | ( 1) | 7.606 (51) 
33 (5 | 1.180 (54) | 1.892 (53) | 2.556 (54) 3.802 (52 1.597 (52 9.499 (94) | 6.987 (95) | 7.618 (53) 
| 1215 (5 (9) | 2.621 (52 J.N22 (oi) 5.507 (52) | 0.010 (53) | 7.64 
(47) 607 1.224 (92) 1.863 (51) 2.615 (51) 3.829 (94) 4.630 (55) 5.518 (51) (94) 7.661 (33) 
(51) »1) 1:22 (91 1.873 (91) 2.659 (54) (98) 4.633 (53) 9.920 (54) | 6.602 (55) 1.088 (55) 
419 | 1.250 Di 1.915 1) NUS (54) PRET (53) 5.528 (54) (31) (51) 
| 1.252 1 1.878 (54) 2.54 (94) (2x3) 4.626 (54) 5,929 (54) 6 058 7.699 (31) 
(32) 1066 (53) | 1.886 (53) | 2.701 (53) (52) | (52) | 6-69 (51) | 7.721 (53) 
(3) GS (54) | 1.28 1.889 (51 2,727 (34) (50) | 35-253 (52) | 6.688 7.723 
(5) 670 (51 1.207 (54) | 1.900 54) | 2.758 (94) 674 (54 (94) | 6.697 (53 7.324 (51 
113 (4) es | 10 60 | Gun | 280 (52 3.891 (94) | 5547 (13) | 6.699 (53) | 7.725 (53) 
1, (2) 676 (32) 1.341 (54) 1.925 | 2.820 (232 (5) 5.549 (53) | 6.701 (55) | 7.731 (54) 
(54) 607 (50 | 1.28 (52) | 1.98 (50) | 2.82 (53) (50 | | 5.56 (54) | 6.708 (54) | 7.732 (53) 
tut 4) 66 (55) 1054 (33 (54) (55) (53) 5.573 (54) 6.133 (54) 7.744 
193 (54) 703 (50 1.379 (954) 1.97% (51) | 2.813 (53) 3.967 (54) | D | 5571 (54) | 6.713 (53) | 7.748 (4) 
105 (54) 507 (17) 1.996 (54) 1.085 (54) | 2.859 (54) 3.974 (Su | 2.222 (98) | (53 6.756 (54) | 7.75 (54) 
4x) 1410 (34) | 1.998 (551 | 2.879 (53) 3.077 (54) | (54) | 6.769 (54) | 7.761 (53) 
(54) “10 152% (34 2.076 (04 (34) 3.978 (54) | (93) | (53) | 6.700 (5) | 7.799 (54) 
30 (54) À 1.454 (54) | 2.037 (55) | 2.92% (54) 3.996 (03) | (559 | (59 | 6.795 (54) | 7.800 (521 
991 (34) 15 (30 1.460 (53 2,056 (54) | 2.932 (54) 4.013 (53) | 4. _ (4) | 5.639 (52 6.80 (53) | 7.806 (52) 
716 (34) 1.470 (58) | 2.084 (51) | 2.948 (53) 1.017 (52) (94) 5.660 (3: 6.811 (32) 7.814 (54) 
(52) 720 (54) 1.473 (92) | 2.089 (54) | 2.945 (53) 4.892 (91) 5.667 (51) | 6.813 (54) | 7.815 (19) 
0 (53) 165 (54) 1.483 (54) | 2.116 (53) | 2.957 (53) 1.035 (99) | (55) (51) | 6.830 (34) | 7.818 (54) 
26 (33) 771 (53) 1.501 (92) | 9,426 (19) | 2.964 (53) 4.013 (93) | 4.838 (oi) | 5789 (53) | 6.855 (54) 7.821 (51) 
959 (5 1.502 (47) | 2.450 (54 | 2.972 (54) 1.073 (54) | 4.810 (92) | 5.803 (54) | 6.887 (M) | 7.85 
267 (54) 806 (94) | 1.508 (90) | 2.189 (33) | 2.96 (5 1.076 (93) | 4.854 (55) | 5.825 (51) | 6.901 (54) | 7.847 (54) 
179 815 (3) 1,597 (54) 9499 (33) | 2.979 (33) 1.094 | 4.885 (54) 5.852 (54) | 6.941 (51) 7.853 (51) 
(50) 813 (n°) 1.541 (54) 9 908 (22) 3.005 (54) 1.106 (54) (53) 5.833 (54) 6.958 (54) 7.869 (51) 
(52) (54) | 1.570 (55) | 2.911 (54 9.027 (51) (03 4.927 (54) | 5.837 (51) | 6.985 (54) | 7.872 
(34) S28 (34) 1.572 (54) 9 913 3.031 (92) 1.141 (93) 4.931 (93) 5.819 (51 7.021 (51) 1.876 (53) 
HA (4) 830 | 1.582 (93) | 2.218 (54) | 3.033 (491 1.108 (54) | 4.951 (59) | 5.860 (55) | 7.027 (54) | 7.881 (51) 
M9 (54) 810 (54) | 1.598 (54) | 2.219 (54) | 3.039 (53 1.210 (54) | 4.957 (M) | 5.864 (515) | 7.028 (54) | 7.889 (si) 
(53) 853 (54) 1.601 (54) 2,262 (93) 3.046 (93 4.211 (53) 4.967 (91) 5.919 (4) 7.091 (54) 7.891 
235 (M) 863 (54) 1.612 (54) 2,008 »1) 3.085 (51) h.212 (53) 4.99 (55) 5.927 (34) 7.081 (51) 7.828 (54) 
3:29 (54) (54) 1.613 (54) 2,977 (54) (54) 1.251 (55) 4.973 (33) 5.943 (54 7.08 (51) 7.903 (19) 
(53) (47) 1.628 (54) | 2.279 (54 3.117 (53) 1.260 (94) | 4.93 (54) (11) | 7.099 (54) 7.904 
397 (53) (18) 1.618 (52) 2.301 (33 3.126 (54) 1.203 (53) 4.937 9.984 (31) 71.104 (51) 7.005 (51) 
(54) 899 (04) 1.659 (04) ! 2.912 (04) ! 3.152 (oi) 4.272 (94) 4.955 (91) 0.999 7.113 (01) 7.909 (4:) 


| 

| 
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(52) 
(53) 
(2) 
(54) 


| 10,459 
1: 


9.158 
9.19%) 
9.217 


9.282 
9.421 
9.441 
9,459 
9.506 
| 
ROCH 
9.586 
Q,599 
4.603 
9.627 
9.631 


9.911 
9,923 
9.978 
9,086 


| 10,041 


16,025 


| 10.051 
| 10.02 


10,063 


| 10,004 


141,077 
13,110 
10,112 


| 10.117 
| 10.152 


10,192 
10.193 


| 10.196 


10,207 


10.21: 


) 
10.229 


| 10,21 


10,74) 
10,255 
10.419 
10,550 
10.204 
1.207 
16, 
10,403 
10,407 
16,426 


| 10.418 


10, 192 
10,15 


30,115 
19,188 


19,5 12 


| 10.550 
| 


10.583 


| 10.603 


| 10,611 
10.09 


(53) 
(m} 
(53) 
(49) 
(oi) 
(os) 
(541) 
(53) 
(53) 
(54) 
(31) 
(54) 
(34) 
(54) 


(54) 


19.094 
10.661 


000 
2.013 
.021 
2.095 
606 


Le 19 


te 


"RIRE 
121? 


| 


z à 


- 1-1 


= 


x 


À 


= — / 


LE 


1 
922 22! 


1 


14 


19 


{u 


92} | 18. (5) | 19,707 
53) | 13.129 Len 
(54 19.153 4) 
(52) 9.24 (53) (32 18.267 (: | 
151) 9.231 | 1 2754 (51) | 18 
(35) 9.21 | 10.259 (mi) | tai 19. 1) 
"000 (54) 9.30%) | 16.797 | (ni 917 54) 
(51) | 827 (51 | 18.505 | 
(91) 9.317 | 40.897 53) 1 — 50-023 
151 ot) | 49.833 4) | 0) 
160 (93) 4.742 | 10.886 (54) | | 204 - 
| | 10.06 54) | 30110 
| 31} 0.927 (3 = : (4) | M.113 (5 
259 J3) 151) | (53) | (3) 18.519 - 51) 
200 (52) | 11.080 (53) | | 1%. 1) (43) 
L 154) (4) | 113 (54) | 43. | 20.936 (54) 
| 8.153 (53) | 51) | 182 (54) 
124 (54) | to! | (24) | LS 51 5) 
(541 9.5 3 (5!) | 213 03) %) 4) 
(oi (54) | 10.27: (54) | (33) 
21) | 9.751» | 11.25 | 
4 (53) 1) (us 0,442 (34) 
(31) 9,745 (54) | 11.510 51) | 
51) | (54) | | 1) | (54 
110 (4) | | 11.5) 51) 6 1) + 511 
(32) | 41.5 54) 4) - 16 621 2) 1 (at 20,551 
116 (5) 94) | 11 (52) (5?) (51) ».177 606 (51) | 4 4 3) 
148 (52) (21) | | (91) =] 15.1: 16.67% (51) (53) 
726 (31) | (54 (33) (5 | 19: | 20 570 (34) 
(51 | r 11.6, e 54) (51) 911 {7 20.5: 
| 11.60% (50) | 54 (52) 15 217 »1 | ti ("1 À) 
395 (53) | (34) | 14) | | 16.112 | 1 | | 20 
829 (5°) | 11.53 5) | 51) (1) 6 (54 M). (5) 
(5) | 11. 5,1) 950 (51) | 060 (5i + 
5?) (54) | 11 #27 | 610) (54 4 
Soi | | + 54 
(4) 11.82 1) (93 4) 
| 53) | 19.954 (5 (28 
15.420 | 4e Si7 (24 #0, 015 i) 
(54) | 1) 5t (55) | 5.637 [17.006 (54 (53 |2 16 
(39 | 12.068 51) | 156 (23) | 17.062 |: 
2.080 (32) | | 122114 54) | (34) (51) | 13.687 M) 117.082 
ous, | (+11 12 10 | 3 | 15.73 
129 11) | 12.229 (oi) 
130 (54) (53) | 12 247 (91) 
102 
9.160 (51) 


11364 OFFICIF L DE LA REPUBL IQU FRANÇAISE 4 Décembre 1954 


21.02% (55) | 28268 (54) | 26.60 (58) | 29.40 (53) | 29.59 (55) 29.507 (54) [29.724 (5) [29.893 (59) 

21.086 475 A L 21.42 15) 00.917 (52) | 29.433 (91) | 29.510 (53) | 29.729 (51 20 806 
21.000 5; 600 27.224 (31) | 29.436 (55) 20,562 (53) | 29.747 (51) on! (24) 

21.012 | 29.327 (51) | 29.439 Gb) | 99,588 (34) | 29.760 (51 
21.117 21.912 (1) 29 > (sa) 20.412 (54) 29.541 52) | 24 TU 
21.19 12 1) 123.938 20,902 (53) | 29.414 (52) | 29.59 (13) | X 

10 ) 2 (94 27,960 99.262 (3! (531) | 99 618 (514) 

1) 22.019 (51 24,501 126.725 (51 7.967 (5) 2q | (A | 14) | 20:19 91) 
+ 27.983 (54) 29,415 (31) | 29,505 (95) | 29.67 1) | 29.850 

21.19 (55 29.012 (51) Les obligations amorties en 1954 ser nur<ables 
2! 651 26,755 11) | 28.00 2) 4 amorti en 51 seront remboursables à partis 
91 21.008 (91) | 26,777 (92) | 3.064 15 décembre 1%54, coupon au 15 juin allaché, à raison de 
1.63 11 6.387 8.073 (3 nel, pour toutes les ob.igations nominatives et au porteur 
21.607 (51 6.811 (31) | 28.076 1) aux caisses des établissements suivants: 

21.2, | 25.708, (59) [20.585 (28.126 (53) de Paris des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris; 

+ 214 Ji, 1 (54) Crédit du N ulevard lanussman n, Put is, 

21.2 (50) | ainsi que dans let urs succursales et agences de Paris, de province 
21.218 4 1* ‘1 1) el de létranser. 

21.305 (3! +a- S,1S1 (54) 

1.0, | (us 28,195 (33) 

| 23.209 (21) pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
3! | 56.007 (51) 127.046 (52) | 2x 01 5) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75.000.000 DE FRANCS 

21 16 | + d. 28.209 SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 45 SAINT-DOMINIQUE 

21.129 1) ) 1) R. C.: Seine n° 51 B 1192, 

1 21.981 si 109 11) | TABLE 
5.074 (94) | 27.119 (52 | 28.257 des 1.2 AU D'AMORTISSENENT 
50 [22078 (Si | (5 27.124 (53) (30 1.209.000 obligations de 10.000 F de l'emprunt 6 0 0 novembre 1954, 
21.507 | = À | 21 ni) | 28.210 #)) 
(32 | 5% 00€ til 21.117 19) | =2. lit »8) | 28,509 (51) prenant fin de titres de titres 
2! 1 | J1) | 29,322 51) en fin de ode 
| 2 11 | L 21.26 dt) | 53 =! 
(55) los (51) | [27.27 (53) (20) 1.200. 
(5 | 97 357 (59 | 000 
00 ) o1 } | 12) 195 000 
21.0: If 14) | 2.966 51) | 21.212 (34 | 19:65 3.000 1.013.000 
| 23.20 (51 21.20 1) | (54) ï 1.035.000 
(oi (oi) | 25 [27.512 (94) | 28.474 (36) 6.000 810.000 
21.709 (4) | (50) | 27.994 (51) [28.530 (94) 1.000 690.000 
21.76 (94) | 23,427 1) (58 | 27.109 (53) | 1963 2.044) G0X.000 
21.411 1) | 23,601 A) | 27.599 (52 | 5e 106 321.000 

2.016 | (5 11 Je (Association déclarée constitue conformément aux Jloïs des 42 juillet 1875, 
2.0! LI tu) | 19 i | 5 mere 1830 et {er juillet 1001) 
1} | 3", 725 | Sice Sodal: 21, RUE D'ASSAS, PARIS 

À | 917 ! 51) Obligations 5 0,0 1933. 

195872 | 27.332 (52) | 58 879 (52 Ts: 
(3) | (50) facullé qu'il s'est réservée au moment de l'émission, 
22.11 11) | 1) | 1,087 14) | de Paris à procédé au rachat en Bourse des 

EXT cie n conséquenre, il ne sera pas effectué de tirage au sort au 
22.214 (ol) | | 27,616 (54) titre de cet amorlissement, 

2,219 (nt) | 3119 4x 
139 ri) | 7 1) | 29.000 (34) Numéros des obligations amorties à des tirages antérieurs et non 
(31) | 24 02% (55) | [27.609 | 29.053 au rer nt à la date du 1: novem- 

1.074 | 26.197 | 27. :00 | 29.404 (52) 

2.909 (94) (56) | 26.280 (oi) [29.121 (ss) NUMÉROS NUMÉROS de 

fi 1) 1) | 27.N26 | 29,136 (54) sement. | sement. sement 

QUE 21.119 14) 541 | 27.851 (51) | 29.471 | 
Du: 21.180 | 26.7 | 27 34) | 90 72 (54) 1954 1951 1.25 À 1.20% 1951 
24.-04 11) 260.413 31 21: 01 11) | » A 
| 21.2 à | 517 1) | 27.&S8 »1) hi »1) À di 1.545 à 1.550 10 
1) D, 51 96 578 | 97.802 | 21,951 (51) à 100 1.231 à 1.23 1.621 1% 
22.0 2 103 (51 26.62 {55 | 27.806 (51) | 29.262 (54) 1.117 à 1.120 » 1.237 à 1.250 
} (ue) 1 0 (ou) 1 (91); 
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Union de Consommateurs de Produits Metallurgiques et Industriels 
(U. C. P. M. 1.) 
(Forges et aciéries d'Hagondange.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.320 DE 
SIÈGF SOCIAL: AVENUE MONTAIGNE, PARIS (&r) 
Registre du commerce: Seine n° 370184. 


Obligations de 5.000 F 1 0/0 195. 


Dixième amortissement du 20 janvier 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
seciété a procédé par rachats en Bourse à son amortissement du 
20 janvier 1955. 

En conséquence, il! n'y aura pas de tirage au sort. 

Les précédents amortissements avant été effectués par rachats 
en Bour-<e, il n'existe pas de titres amortis reslaat à rembourser, 


DEN AIN-ANZIN 
ANONYME AU CAPITAL DE 4.405.050.00 F 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE D'ATHÈNES, PARIS 
Registre du comunerce: Seine n° 76479, 
Obligations de 5.00 F 3 3,1 0/0 1985. 


Dixièéme amortissement du 1° février 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société Dénain-Anzin à racheté en Bourse la quanité de titres néces- 
suire à son amortissement du 4 février 49, 

En conséquence, il ne sera pas eflectuë de tirage au sort. 

Les amortissements précédents avant élf effectués par rachats, 
n'existe pas de titres amorlis restant à rermbourser. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
LIREUTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITROUT, PARIS 
DÉPARTEMBNT DES TITHES: CS, RUE DU PARIS 
OBLIGATIONS 
DE IA 
Caisse nationale de l'énergie 4 1 4 0 0 janvier 1953 (Quercy). 


Les porteurs d'obligations Caisse nationale de l'énergie 4 1/4 0/0 
Janvier 1953 (Querc ) de 10.000 F sont informés que l'amortissement 
du {er janvier TS a été réalisé par voie de rachat en Bourse. Fn 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


TISS-MET AI, 
LIONEL, DUPONT ET C: 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 220.000 000 DE Flavces 
SIÈGE SOCIAL: AVENTE JEAN-JaUREs, LYON (RHÔNE) 
Registre du cominerce: Lyon n° 8196 H. 


Obligations de 10000 F G 2/4 0/0 1950, 


LISTE NUMERIQUE 


4° De la série des 31 chligations sorties au quatrième tirage au sort 
du 22 novembre 1254 et formant, avec les obligations rachetées 
en Bourse, la totalité de l'arñnuité à amortir au 1: décembre 
1954. Ces obligations seront remboursables à 10,000 F; 

2° De la série sortie au tirage précédent et parmi laquelle figurent 
des obligations non encore presentees au remboursement. 


— 


NUMÉROS 
d'amortiesement. 


NUMÉROS | ANNÉE 


| d'amorlissement, 


238 à 268 54 4% à 474 | 53 


Compagnie Fluviale et Maritime de Transports 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 927.000. DE 
SIÈGE SOCIAL: 46, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8+) 
CBLIGATIONS 4 1/4 0/0 193 DE 2.00 F 
Comptoir fluvial du Nord et de l'Est. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée Inrs de 


l'émission, à utilisé par rachats Bourse totalité de la suinime 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 23 obli- 
£galions dont l'amortissement est fixé 45 du mbhre 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les des s 1916 à 1 nt éié couve par 
I ils en Bours 


BEN EDICTINE 


Distitierie de la liqueur de | ancienne abbaye de Fécamp. 


OC] A! Capri 100 Fi 
SIÈGE SOCIAL ET It FECAMP (SFINE-INFÉRIEURE) 
Obliy F 4 0/0 


Liste numérique des 24 obligations sorties au tirage (9% amortisse- 


ment) efiectue le 25 novembre 1954 à é a racheté 181 Utres 

pour ton} Cr: Ci 

223 239 4 93.1 3.229 93.29% 3.615 

1.287 4.288 141.201 4.243 3009 3.9 4.01 1.049 
1.31 1 .: 1. 1.179 4.914 4.216 4.274 4.601 

9426 21420 5.007 5.089 3.19 5.245 
2.443 2.447 2,786 2,147 2.7 16 5.929 5.533 5.534 
2.802 3.063 3.14 5.610 5.621 

Le rembo ment de ces 0! ns s'effectuera à partir du 
er janvier 

Le tableau d'amortissement « été publié au Journal officiel du 
{er er 


Societe d'Exploitations et d Intérèts Chimiques et Metaïlurgiques 
(S. E. 1. C. M. 1. M. €.) 


ANONYME AI APITAL DE pre Fhaxcg 
R re du commerce: Lyon n° 51-B 159, 


Obligations de 5.000 F 4 0 0 1943. 


La 7 Ja fa qu'elle t rés ‘n lors de 
par hat e la totalité 
de la am ‘ par 16 lal pour 
l'année 1 1er 1955 


Numéros des obligations retant à rembourser, 


Ni 


Société anonyme de Bobinage pour l'Industrie et la Radio 
(S. A. B. LR.) 
SIÈGE SOCIAL : 16, RUE Vicron c0, 4 BELLEVILLE SUR-SAONE (RHÔNE) 


Liste des obligations remhourssles pèr tircge au ‘rt 
à Compter du 15 décembre 1954, 


Tol: 
Toules les cb! 


Ont € 


| 
(| 
Neuri ic «a { cul. 
| 
L 
3 
n, 
En n°cquence, pas € ié de lirage au sort, 
1 
ES 
MIT - 
nt Emprunt obligataire 5 0,0 1938, 
392 à 341 (54) — 407 à 416 1574 (51) — 923 à 902 
rt 1: CS. 


11366 


— 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, TAaITUOUT, PARIS 
L£PARTEMENT DES TITRES: O8, RUE DU FauBOURG SAINT PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 4 0 0 19:35 
DE 
Societé des forces motrices du Breda. 


Anneorlissement 1955, 


1° obligations rachetées et amorties;: 

2° Liste numérique: «) des 98 obligations sorties au tir?ge du 17 no- 
vembre 1954, formant le comypiément de l'amortissement rem. 
boursabies à partir du 17 janvier 1955 avec le coupon du 
1” janvier 1956 attaché à 5.090 F; /, des series d'obiigations 
amortics aux tirages antérieurs à 1954, dans lesquelles il reste 
des titres à présenter au remboursement. 


NOTA Les nombres portés dans la colonne en regard des numéros 
des titres indiquent l'année d'échéance de remboursement. 


il 


ANNFES 


NUMÉROS ANNÉES | SUMÉ ANYFES 


Le re | de ll de 

rembour- || des rembonr dos rembour- 

litres. | sement || tilres. | event. 

À 10 54 à 1.300 [2 à 2.000 55 

r 

Gta 54 (21482180 55 ||3.501 à 2.510 
À 12.274 2.21 K51 à 3.800 
1.191 et 1.102 ||2.284 à 2.287 53 54 
1.195 à 1.200 55 53 |3.021 à 2.990 55 


COMPAGNIE DES TFTRAMWAYS BE LORIENT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU pe 2925 04) F 
SOCIAL! 156, RUR DE L'UNIVERSITÉ, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine n° 35500, 


Tirage du 25 novembre 1954, 


OBLIGATIONS 4 0 9 1906 


Muméres des 100 obligations 4 0 0 1906 sorties au tirage du 23 no- 
vombre 1954 et remboursables à partir du 17 janvier 1965, au taux 
net de 494 F (quatre cent quatre-vingt-Quatorze francs) pour les 
titres nominatifs et au porteur, et de celles restant à rembourser 
Sur tirages antérieurs. 


NUMFHOS ANNFES NUMFROS ANNFES NUMÉROS ANNFES 
des des des dos des dea 
ebligalions Urazes. obligations tirages. obligations. tirages, 

1 1954 197 123 19:8 
193 133 1.04) 

536 1000 1.025 1954 
105 557 1914 1.05 1994 
52 1919 1.00 
105% 57 1952 1.110 
62 1953 123 1.250 
70 1%3 199 1,27 1252 
11 1 123 1.244 1954 
1004 617 1.314 1053 
4951 60 1954 1.220 1992 
1453 619 1253 1.00 1954 
4952 1.111 1%54 
[RTE 1951 104 1.529 1933 
153 699 1.417 1954 
100 703 1952 194 
147 1953 711 3952 1.191 1954 
1%51 712 12.4 1.493 1253 
223 1954 Toi 1.512 1954 
2) 195 1953 1.525 1952 
1 825 19%) 1.537 
10514 S32 1.58 1954 
277 195% 1953 1.623 1954 
19252 164 1.627 1954 
1252 1.528 1954 
42; am 195%4 1.032 
1951 M3 1454 1.63 1354 
1%2 1.65 1949 
97 1953 1.659 1954 
1953 2% 133 1.08 4954 
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NUMÉROS AXNFES NUMÉROS ANNFES NUMÉHOS ANNÉES 
den des des des des des 

obligations Uirages. obhgiliens oblizations. 

| — | 
1.667 1952 2.983 1954 2.923 1,0 
1.4 1950 » 13 2.0) 14) 
1.6 0 1952 2.310 2.982 
1.722 1051 2.798 
4.717 104 2.444 1454 1952 
1.749 195% 2.63? 145% 5.011 
4.821 Just 2.633 193 1054 
4.827 108) 2.647 1953 2.136 
41.523 2.658 14 5.137 
1.815 1453 2,669 195% 3.170 195% 
1.865 195 2.670 1938 3.171 
1.879 123 2.672 1951 3.179 1954 
1.939 1953 2.617 1951 3.911 4951 
4.451 195% 2.64) 1919 195 
4.957 4 2.702 3.231 
D 2.703 104 3.218 19% 
2.046 1,4) 2.705 3.297 195% 
2.01 194) 2.714 1416 1053 
2.016 10,3 2,719 1054 3.329 195% 
2.042 2 1953 1951 
2.067 2 1051 3.416 
2,065 134 2 1955 
9 1953 2 195% 3.462 145: 
1951 2 103 3.163 1051 
2.116 105% 2 154 5.404 1954 
2,929 2 1054 3.538 1951 
2.24% 1951 1054 3.563 | 
2.278 1952 2 1453 5.971 1451 
2.280 2 1951 1953 


| 
| 


| 
| 
| 


AU LION D'ARLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 60.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: AVENUE Sabi-CanxOT, ARLES-SUR-RHONE 
R. C.: Arles no 3823. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cette societé a procédé en 154% au rachat en Bourse de 61 obligations 
de 2.000 et de obligations de 5.00) F 6 4 020 1940, 


Liste des numéros des obiigations 4 1/4 © 0 1946 sorties au tirage 
du 15 novembre 1954 et remboursables à partir du 17 janvier 1955, 
coupon n° 10 aitaché. 


618 à 688 — 691 à 697 — 699 à :07. 
Liste des numéros des obligations 6 3 4 0/0 1950 sorties au tirage du 


15 novembre 1954 et rèmbou:sakies à partir du 15 decembre 1954, 
coupon n° 5 attaché. 


165 à 472 — 924 à 216 — 953 À 2%. 
Liste des numéros ces obligations 4 1 4 0 0 1946 
sorties au tirage du 15 novembre 1953, non remhoursées. 
818 et 819 — Sit à 857 — 020 à 990 — 41.005 — 1.018 à 1.021 
1.025 à 1.026 — 1.033 à 1.058. 
Liste des numéros des obligations 6 3 4 0 0 1950 Sorties aux tirages 
des 15 novembre 1952 et 15 novembre 1953, non remboursées. 


017 à 951 — 205 et 206. 


PECHINE Y 
Compagnie de produits chimiques et électrométailurgiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.240 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 9, COURS VEPrpUN, LYON (RHôE 
Registre du commerce: Lyon B 1682; Paris 


Obligations de 5.000 F 4 0 0 1912 (émission février). 


Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les oblk 
£gataires que, conformément aux conditions générales de l'émission, 
la compagnie a épuisé entièrement par voie de rachats en Bourse 
la totalité de la treizième annuilé d'amortissement prévue par Île 
tableau pour les obligations 4 0,0 1942 (ire émission) venant à 
échéante le 25 janvier 1955. 

NH n'y a donc pas lieu cette année à tirage au sort sur cette 
catégorie d'obligations. 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non presenices au remboursement, 


Néant, 
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Compagnie des Hauts Fourneaux et Fonderies de Givors 
ETABLISSEMENTS PRENAT 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 410 MIILIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: GIVORS 
R. C.: Lyon B 2584. 


Obligations 1 1,2 0/0 1930 de 1000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 153 obligations amorties au onzième tirage (24 amortisse- 
ment) effectué le 16 août 1954 (la sccitlé à rachelé 72 titres 
pour compléter cel amortissement) ; 


°° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


remboursées. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
AUMÉROS ! d: rembour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. meut. sement. 

3 52 1.337 52 2.236 51 
53 1.339 2.938 
32 bi 1.343 53 2.260 ji 
53 1.518 HN] 2.264 
55 1.587 2.272 
16 HN! 1.590 52 2.320 D4 

168 1.415 52 9.358 5 
159 23 1.416 oi 2.360 Di 
47 1.418 D4 2.918 
209 53 1.496 2.380 Di 
221 1.501 54 2.394 54 
1.509 2.414 D: 
422 1.514 2.415 
429 53 1.558 54 2.116 53 
443 1.565 51 2.429 54 
444 1.582 2.415 
465 00 1.588 52 2.446 52 
at 46 1.601 53 2.452 ba 
531 1.617 53 2.544 54 
605 | 1.620 2,561 
610 54 1.643 54 2.567 54 
611 1.645 2.571 
616 1.653 2.572 
1.675 2,584 53 
689 1.693 2.621 
out 52 1.713 2.622 53 
| 69! 52 1.722 53 2,630 52 
13 | 4.543 2.633 
721 1.817 2.656 51 
737 1.818 45 2.699 53 
739 53 1.851 2.665 51 
747 53 1.878 53 2.697 
777 1.881 53 2,700 
786 53 1.887 54 2.706 52 
796 1.905 Di 2.725 54 
825 1.912 pi 2.730 53 
831 1.913 53 9.716 53 
834 54 1.921 2.718 53 
841 1.922 2.807 53 
874 1.923 2.834 
879 1.924 2.812 
53 1.957 51 2 
n2 1.961 2.90! h3 
LUN 52 1.962 5 2.913 54 
53 1.961 2.929 54 
914 1.93 53 2.955 23 
920 1.969 54 2.937 53 
971 1.971 »1 2.019 13 
1.978 51 9,050 53 
977 53 1.480 53 2.064 54 
1.089 2.972 52 
53 2.013 2.995 
4.07 8, 2.033 5i 3.011 5 
14.009 2.054 3.018 
4.06: 53 2.090 bi 3.022 51 
1.061 2.092 1.080 
1.081 51 2.123 53 3.088 4 
4 1.104 2.128 HE 
1.129 52 2.137 52 3.097 
1.133 2.138 En 3.135 
1.443 53 2.410 53 3.150 54 
53 2.143 5h 3.177 
14.188 2 2.172 3.179 54 
1.217 54 2.196 3.188 
1.248 »2 2.201 L4 4.230 53 
1.260 2.209 53 3.233 52 
1.303 2.208 3.239 
4.5 2.212 54 3.296 HN: 
1.316 53 2.226 53 3.243 #2 
1.322 2.22 3.214 52 


ANNÉES ANNPES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | ds rembour- NUMEROS | de rembour- 
ment. sineut 

3.246 52 3.771 | 
3.249 »1 3.713 HN 4.507 LS. | 
3.228 F4 4 412 
3 260 3. 4 415 
3 4 as 4 
3.281 M) 4 443 04 
3.334 »1 3.N71 HN] 
3.337 h4 5 1. nt 
3 340 4 569 

3.342 52 23.005 4 600 
3.354 3 906 54 4 633 
36 3.9%44 LS, 4.016 
5.439 13 oil | 
3.457 3.990 4 689 
5.186 n3 4.906 | 4 690 54 
53 3.957 4.0; 52 
3.491 3 958 4.702 
3.512 53 4.714 
3.902 54 3. 4H) 53 4.732 
3.008 4.002 4.71 
3.973 4.005 4 783 Le 
3.629 13 4.060) 4.605 HA] 
3 633 4.068 4 824 
RAR. 4.057 4 832 
3.614 4.159 4.840 
3.693 4 221 4 868 
3.696 4 249 4 895 
3.722 53 4.256 03 
3.736 54 4.301 1.13 
3.701 4.381 ui 


Les obligations Sorties en 4%5% sont remboursables depuis le 
septembre 1994. 


LES SUCCESSEURS DE TRAYVOU 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FHANCS 
R. C.: Lyon n° 138 B. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 4.000 obligations 4% 1/2 0/0 1957 de 2.000 F, la société Les Suc- 
cessurs de Travvou à ulilisé le montant prévu pour l'amertis- 
sement de lermprunt au 4 janvier 1955 par rachals en bourse 
de 211 obligations, 

En conséquence, il n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissement. 

Les amortissements préédents ont élé effectués par 
Voie de rachats en Bourse. 


— 


ETABLISSEMENTS J. PARIZOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FHANCg 
SIÈGE SOCIAI : 
10, GFONGES-CLEMENCEAU, DIJON 
Registre du commerce: Dijon n° 955. 


Obligations de 2000 F 4 1/1 00 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 102 obligations sorties au neuvième 
tirage au Sort du 24 novembre 1954 formant, avec l'obligation 
rachetée en Bourse par la société émettrice, la totalité de l'an- 
nuite à amortir au 9: janvier 1955. Les ons seront 
boursabies à 2.000 F; 

2° Des séries comprenant les obligations sorties aux tirages précé- 
dents et parmi lesquelles figurent des oMligations non encore 
présentées au remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement de remboursement. 
325 à 385 55 | 669 à 
455 à 523 55 à 1.380 53 
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COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AI CATITAL DE MILTIIONS DE FRANCS 
EN 64000 ACTIONS pe 2500 124600) ACTIONS CATÉGORIE À 


ET 48.000 ACTIONS CATÉGORIE B 
Sihog : RABAT, RUE pu CAPITAINE MAURICE PASCOUIT 


24), SAINT-GERMAIN, PARIS 


ACTIONS 


Amortissement du {er janvier 1955. 


Vingt-septième tirage effectué le 15 novembre 1954 
pour amortissement. 


49 De 1355 actions À de 2,50 F nominal. 


48 3 35 1954 

#) et 31 à 58 

13 [RL] 

46 à à $6 

43 D 11.931 à 12,000 ,» 


20 De 579 actions B de 2.500 F nominal. 


NUMÉROS 


ANNÉE DE TIRAGE 


26.012 à 26.59 1954 


3° De 2 aclions A de 2.50 F nominal, remboursées de 250 F. 


ANNFE 
NUMÉRO NUMERO | de tirage. 
1%4 | | 1%4 


4e De 10 actions R de 2.500 F nominal, rermboursées de 259 F, 


ANNÉE ANNÉE ANYFE 
BUMEROS de NUMFROS de NUMÉROS de 
tirage tirage tirage. 
69 191 234 195 216 1954 
210 2#) 25% » 


Les actions désignées par le sort seront remboursées à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris. 


Tous les litres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés, 


Société de Constructions Métailiques et Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 LE 
C.: Lion B 


Bons 4 00 19:56 de 20%) F 


LISTE NUMERIQUE 

de De Ia série contenant les 342 bons sortis au tirage du 19 novembre 
1954 et remboursables à partir du 1°" janvier 1955, coupons du 
17 janvier 1956 et suivan!s attaches, au pair de 2.000 F; 

Be Des séries contenant des bons amortis antéricurement et non 
rombourses. 

Nora. — Les nombres entre parenthôses portés dans la colonne 

regard des ntunéros jndiqueut lannée d'échéance du remlour- 

ent. 


55 1.576 À 1.782 (52) 
246 x) (D à 


(ai) 4.02 à 4.896 


1.807 1.975 (54) 
4.976 à 4.90 (54) 
4.991 à 5.000 (05) 


Association d'Education l’opulaire de Saint-Joseph de Poitiers 


(ous le régime de la loi de 19M, déclarée à la préfecture de Ja Vienne 
le 13 juillet 1954 et publiée au Jourual of'ictei le 23 juillet 41954.) 


SIÈGE SOCIAL: RUE DES FEUILLANTS, POITIERS 


Emission au pair de 40 bons 5 1/2 0/0 de 10.000 F nominal, fouts 
sance 1% decembre 1954, et amortissables en cinq annuilés, creés 
par décision de l'assemblée générale ordinaire et l'assemblée géné- 
rale extraordinaire des associés du 3 novembre 1934. 


Garantie, — Les bons bénéficieront de la garantie pleine et entière 
de la Société anonyme de l'école libre de Saint-Joseph, société au 
capital de 54.000 F, ayant son sièce à Poitiers, 41, rue des Feuillants, 
lant pour le remboursement du capital que le service des intérêts, 
tous pouvoirs avant été donnés à cet effet à son président, par le 
conseil d'adininistration, sa séance du 5 novembre 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de 5.000.000 de francs de bons 5 1,2 0 0 à 5 ans. 


— 

DATES AMORTISSEMENTS RESTE A AMORTIR 

1955 1.0€K).000 4.000.000 

1% 41.000.000 3.000.000 

1.000.000 2.000.000) 

123 1.000.000 1.009.000 

129 1.000.000 » 
LA KRUCHE PICARDE 


(Anciens établissements Camille DIAN.) 
MAGASINS GENERAUX L'ALIMENTATION ET D'APPROVISIONNEMENT 
DU NORD-OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {80 MILIIONS DA FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 12%, ROUTE D'ABBEVILLE, AMIENS 
Registre du commerce: Amiens n° 34%, 


Obligations 4 1/4 0,0 1943. 


Douiime amortissement. 


1° Amortissement par rachat en Bourse de 9 obligations; 

% Liste de 286 obligations sorties au tirage du 12 novembre 1954, 
formant le comp!ément de l'amortissement prévu pour l’année 
1255, remboursables à 2.000 F, à partir du 1°" janvier 1955, Ct 
des obiigations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


ANNFE= ANNÉES ANNÉES 
| de 
At MEROS MEROS | NUMEROS rembour- 
sement | tement. | rement 
| 

à 9 191 | à 4.510 495% 117.20 1955 

1995 4.511 à 4.52) |I7.611 à 7.620 1990 

HU à 52% » et.612 à 7.760 195% 

à 750 1.616 61 4.617 » 1959 

À » [4.620 D à 8.110 » 

à 195% à 4.550 1955 |IS.251 à 8.210 » 

Mit à 99 4255 » [8,292 1954 

969 4994 et 5.116 152 
1.151 à 1.10 » 15.541 à 5.540 » à 8.500 
1.191 à 1.200 4955 D.519 8.521 à 8.522 
4.351 à 1.310 5.151 à 5.790 
4954 à 6.126 1954 à 
4.7o1et 1.752 1059 16.141 à 6.150 1555 à 8 529 » 
1.760 » 16.201 à G.2,0 à 8 50% 
9,291 à 6.501 1968 ot 597 
2,181 à 2.190 à 6.110 
à 3.000 à 6.620 4955 à 955 
À 4956 [16.651 à 6.006 14954 
à 3.580 4955 [16.731 à 6.745 à 8.897 
4.001 à 4.010 » à 6.993 » 8.917 1992 
4.011 à 4.0 » 6.995 » à 9.30 1959 
4.031 à 4.056 |:6.909 et 7.000 4955  |19.597 à 9.600 » 
4.241 à 4.248 4955 ||7.001 à 7.010 » à 9.620 » 
4.203 à 1.200 195% ||7.181 à 7.1:X) et 9.05) 1003 


Les remboursements seront effectués À la banque L. Bunont et 
%, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à Paris, à ses succursales el 
agences. 
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MAISON BREGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 469.60.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 49, AVENUE D'EYLAU, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 3057. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 9/0 1947. 


Cinquième anoitissement du 15 février 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire à son 
amorlissement du 15 février 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant élé réalisés par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de litres amortis reslant à rembourser. 


Compagnie Générale du Duralumin et du Cuivre 
(C. G. E. D. U.R.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAI? 66, AVENUE MANCEAU, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 289851 B. 


Obligations 4 0,0 1945 de 10.000 F. 


Avis aux obligataires. 


Usant de Ja faculté qu'el'e s'est réservée lors de l'émission, Ja 
gociété a réalisé l'amortissement au 1 décembre 144 de ses 
ohiigations 4 0,0 1955 entièrement par voie de rachats en Bourse. 

Eu conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1%4. 


Tous les amorlissements antérieurs ont été réalisés par voie de 
achats en bourse. 


MAISON A. MERAND & C”" 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.000.() DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 57, RUE DE VERDUN, À RPERNAY (MARNE) 
Registre du commerce: Epernay n° 8681 B, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946, 


Meuvième amortissement du 17 février 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la: 
gociété a racheté en Bourse Ja quantité de titres nécessaire à son 
amorlissemeont du 1er février 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements avant été nréahisés par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser, 


THERMES DE BARBOTAN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000) DE FRANCS 
SIÈGE BARBOTAN GERS) 

R. C.: Condom 3569, 


REMBOURSEMENT OBLIGATIONS 


Amertissement de 15 titres de l'émission de 1945. 


Troisième tirage du 24 novembre 1954. 


TITRES AU PORTEUR À 9.000 F 
117 118 160 162 163 
53:60 547 548 Don) 
Remboursement à partir du décembre cougon juin 
4%5 attaché (coupon n° 39), chez: 
Banque Courtois, à Touleuse; 
Banque Guilhot, à Agen; 
Crédit commercial de France, à Mont-de-Marsan. 


— 


39 40 116 161 165 


Liste des obligations amorties au tirage du 24 novembre 1953 
non encore présentées au remboursement (coupon n° 17 attaché). 


20 28 426 127 128 129 430 491 492 433 431 43% 


PAT 


ETABLISSEMENTS F. DELOKRY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 420.90.000 F 
SIÈCE SOCIAL: RUE pu Pare, QUIBERON 
R. C.: Lorient 4761, 


Obligations 6 1/2 0.0 199, 


Sixième amortissement. 


de Ja faculté qu'e'le s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société a procédé au rachat en Bourse de 129 obligations, épuisant 
l'annuité prévue au tableau a'amertissement pour le 15 janvier 4958, 

En conséquenre, aucun tirage ne sera effectué pour le sixième 
armorlissement; les amortissements antérieurs ayant eu lieu par 
rachat en Bourse, 41 n'y à pas en circulation d'obligations à rem- 
Lourser. 


SOCIETE DES ENGRAIS DE ROUBAIX 
SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DER FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, AVENUE HIOCNE, PARIS (Re) 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 19%45. 


Neuvième amortissement du 15 décembre 1954. 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 0/0 1945 sont informés 
que la société, usant de ja faculté qu'elle s'est réservée, a procédé 
au Tochat en Bourse de 440 obligalions l'amortissement est 
prévu pour le 15 décembre 1954. 

En conséquence, le tirage au sort qui devait étre effectué en 
vue de cet amnortissement est supprimé, 


(Le tableau d'amortissement «à été publié au Journal officiel du 
janvier 1216.) 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 


L'AIR LIQUIDE 


Société anonyme pour l'étude et l'exploitation des procédés 
Georges Claude, 


AU CAPITAL DE 2.476.932.000 F 
SOCIAL: 72, QUAI D'ORSAY, PARIS (7e) 
R. C.: Seine n° 53868. 


La société L'Air liquide a procédé, par voie de rachats en Bourse: 

1° A l'amortissement de 200 obligations de 5000 F 4 1/2 0/0 1943, 
qui devait être effectué pour le #45 janvier 195, con'ormément au 
tableau d'arnortissement imprimé au verso des titres et publié au 
Journal officiel du 9 iévrier 1944. 

Les amortissements antérieurs ont fous clé effectués par vole 
de rachats en Bourse. 

2% A l'amortissement de 1.080 obligations de 5.000 F 5 1/4 0/0 4988, 
qui devait être eflectué pour le 15 janvier #%5, conformément eu 
tableau d'amortissement imprimé au verso des titres et publié au 
Journal ofliciel du 28 février 4938. 

Les amortissements 
de rachats en Bourse. 


antérieurs ont fous été effectués par voie 


CLAUDON, RICHARD & 
SOCIÉTÉ EN CONMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 60.800.004) F 
Sièce SOCIAL: 12 à 20, RUR COURTÉTÉE, DIJON (CÔTE D'On) 
Registre du commerce: Dijon n° 6247, 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5000 F, 


Septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 55 obligations 
dont l'amortissement est prâévu «nu 4e décembre 1954 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1918 à 1953 ont été couverts par 
rachals en Bourse. 
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L'ALIMENTATION EQUILIBREE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: AVENCE EDOUARD VAILLANT, À COMMENTRY (ALLIER) 
Registre du commerce: Montluçon n° 10310, 


Obligations 3 1,2 0/0 1958 de 500 F. 


Septième amortissement, 


La société, usant de la facullé qu'elle PR nnerse lors de l'émis- 
sion, à Utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait élé exigée pour le remboursement au pair dés 152 obligations 
dont l'amortissement est fixé au 25 janvier 4955. 

Eu conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les amortissements des années 1919 à 1951 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


Société pour le Traitement industrie! des Bois et l'Equipement de la Montagne 
Ex-Societe d'entreprises industrielles RAMUS et C*. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {3 MILLIONS DE FRANCS 

1, AUGIER, À GRENOBLE (ISÈRE) 


Quinzième amortissement des obligations 5 1,2 00 1935 de 500 F. 


Les quatre-vingt-trois obligations dont les numéros suivent sont 
remboursables à partir du janvier soit aux guichets à9 
la banque Nicolet et Lafanechere, à Grenoble, et de la Banque 
régionale de l'Ain, à Bourg, soit au siège social de la société: 


3 9% 124 15211.1929 1157 41.187 4.210 1.219 
150 11 11 295 30n11.227 1.246 1.967 1.256 1.353 
32 42 14 16 1,400 1.401 1.421 1.446 
106 110 32 139 406! 1.160 1.466 1.057 1,472 1.94% 
49% ot 60 62711.496 1.52 1.517 1.560 1.561 
619 653 113 1.678 1.E80 1.600  1.6% 
779 78 701 S7511.713 1.726 1.798 1.589 1.855 
(23 05711.920 1.960 1.91 
962 0656 067 970 

Conformément aux clauses de l'acte d'émission, ces obligalions 
cesseront de produire intérêts à compler du janvier 1959. 
Liste des de sorties aux tirages précédents 
non encore remhoursees, 

5 1% 931 EX 1 24111.921 1.222 1.250 1.285 1.288 
256 259 201 274 279 11.309 1.91 LS 1.2 
291 150 1,976 1.277 4,58 
304 560 30111.595 1.622 1.624 41.625 
aol 402 40911.636 1.641 1.750 1.799 
477 429 16 153 a6111.766 1.773 1.776 1.718 1.783 
45 169 17711.784 1.786 1.79% 1.796 1.797 
4N2 494 1.808 1.810 1.K1% 1.819 
006 571 1 1.868 1.87 1.588 1.891 1.893 
6957 661 712 779 7#211.907 1.913 1.937 1.999 1.944 
786 833 1.079 11.907 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANGCAISE 


Emprunt 6 0/0 1922-1924. 


Rectificatif au Jonrnet officiel du 2% mai 1951: page 1851, trecolonne, 
rétablir le début de la liste comme suit: 

78.764 (53) 118.845 (92) 78.970 (51) , 79.068 (931 1 79.175 (32) 
(49) 38.077 (50) | 79.074 (54) | 39.201 (50) 
49) 78 005 (32) 79,100 | 79.204 (54) 
(00) | 79,110 (oi) | 79.205 (3) 
78.804 | 28.983 (ar) 79.007 (45) (51) 79.218 (ot) 
78.829 (24) 118.965 (03) 79.059 (51) 39.142 (54) 179 220 (52) 


DEMANDES DE CHANGEMENT ve NOM 


M. Ghelfens'ein (Moïiset, conseil tusjdique, né le 20 octobre 
à Briceni (Roumanie), naluralisé Français par décret du 26 juil- 
let 1933, demeurant À Paris (10e), 99 ds, rue de Lanerv, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de son fis mineur Jcan- 
Jacques, né le 9 juillet 1950 à Paris, dépose une requête auprés 
du garde des sceaux À l'effet subsliiuer à son nom patronymique 
celui de Delpierre, ou subsidiairement Gallant où Galinel 


Mme veuve Rivière de La Souchère, demeurant à Nice (Alpes 
Maritimes), 6, avenue Primerose, agissant au nom de sa fille 
adoplive mineure Janie Marguerite Bertin, née le 22 août 1935 
à Saint-Malo (lille re dépose une requête auprès du garde 
des sreaux à l'effet d'ajouter au nom patronymique de cette 
dernière celui de Rivière de La Souchère, atin qu'elle s appelle 
désormais Janie Marguerite Bertin Rivière de la Souchère, au lieu 
de Janie-Marguerile Bertin 


M. Fabritzki (André), n£ à Budapest (Hongrie) le 2% septem- 
bre 1910, domicilié à Nice, 11, rue Michelet, dépose une requêle 
auprès du garde des sceaux à l'efret de substituer à son nom 
palronymique celui de Favières, 


Mme Olga Benhaim, épouse Bisror, née le 19 août 1916 À Bel-Abbes 
(Oran), demeurant à Casablanca, 70, rue Coli, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son noim palio- 
nyinique celui de sa mère, Reynaud, 


M. Bisror (Georges), né le 16 janvier 1917 À Fès (Maroc), demene 
rant à Casab'anca, 50, rue Coli, dépose une requète auprés du 
garde des sceaux à leffet de substituer à son nom patronymique 
celui de Brisor. 


BILANS 


SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 


Situation au 31 octobre 1954, 


ACTIF 
Immeubles 
— 
Matériel et mobilier............ 81.653.816 
Crédit foncier, compte C 292.187.) 
Ettets échus et non renouveiés, . 
Espèces en caisse, banques et chèques postaux... 18. 3.915 
502.099.2 272.922 
PASSIF 
Réserves et 919.904.807 


217.279.970.283 


Eifelts des accrédités, 3 
) 


Crédit foncier, — Billets éc hus. 


202.0%9.272.032 
Paris, le 29 novembre 1951. 
Le président directeur général 
du Sous Comptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. Arpenr. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


& novembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Béthune 


Mouvement d'éduoation populaire « Cœurs vaillants ». But: édu- 
cation populaire. Siège social. rue Principale, Labourse (Pas-de- 


Calais}. 


novembre 1951. Déclaration À la préfecture de la Loire. Académie 
de Saint-Etionne. But: faire connaitre et aimer saint-Elienne, Siège 
social: 28, rue de l'Eternilé, Samt-Elienne, 
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à novembre 4951. Décläration à la préfecture de pnlice. Amicale 
sportive des E. M. C. (Entreprises métronotitaines et coloniales). 


ut: faciliter la pralique des sports en général dans les meilleures 


itions de lem;s, d'argent et de lieu. siège social: 37, boulevard 


{ 
de Montmorency, Paris. 


novembre 195%, Déclaration à la préfecture de polire. Association 


des anciens de Don Bosco. 1,1: ler en n ère de reconnäissance 
nuire maAISON « Les Amis de FEnfance » et mainte r en nous 
lecprit de Don Bosco, acquis dans nos jeunes années, Siège social: 


4%, rue Grillon, Paris. 


8 novembre 1951. Déclarallion à la préfecture de la Somme. Asso- 
ciation des maiSns familiales de Beauquesne. éducation popu- 
luire en milieu rural et organisation familiale de l'apprentissage 
agricole et de l'enseifnement 1nénaser rural, Siège social: rue Val- 
\ion, Maison familiale, Beauquesne. 


40 novembre 1955. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, 

ation dite Association familiale protestante. entr'aide 

faniale et sociale. Siège social: domicile du président, Mme Beau- 
, la Mothe-Saint-Herave. 


15 novembre 195% Déclaration a Ja sous-préfecture d'Avesnes. 
Amical Foctba!ll-Ciuh de Colleret. Bul: pralique des exercices phy- 
notamment du foathail association; créer entre tous ses 
nbres des liens d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social: 
école de garçons, Grand Place, à Colleret (Nurd). 


‘5 novembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 

« Asesociation sportive des apprentis Sablais. fil: organiser 

el favoriser la pralique des sports, Siège social: 48, rue du Moulin, 
la Chaurme-des-sables-d'Olonne (Vendée). 


{5 novembre 1%. Déclaralion a la préfecture des Vosges. Charité. 
Hul: hygiène et soins aux malades; avantages matériels aux vieil- 
larde; notions de coulure et de broderie aux jeunes filles, Siège 
social : domicile de la présidente, Mine Marcelle Lallemand, je 
Clerjus. 


46 novembre Déclaration à Ja sous-préfecture de Montargis. 
Ciné jeunesse de Montargis. But: concourir à l'expansion de Ja 
cuilure cinéimnatographique parmi les jeunes de 10 à 16 ans. Siège 
cial: domicie du président, 2 bis, rue de ja Quintaine, Montargis 
Loiret). 


46 novembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Avant-Garde salloise. Hunt: élixle du tarmbour et du clairon. Siège 
social: café Carou, salles d'Aude (Aude). 


15 novembre 194. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Tr 
artistique Renault, formation d'artistes amateurs, organisation 
de manifestations artistiques dans les localités dépourvues d'élé- 
uents. Siège social: 91, rue Condorc@g, Fleury-les-Aubrais. 


47 novembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Rergerac. 
L'Union sportive de Faux. But: pratique de lous les sporls. Siège 
social: salle des fêtes, à Faux (Dordogne). 


17 novembre 194. Déclaralion à la sous-préfecture de Riom. Société 
lyrique de Combronde, Huit: grouper des musiciens dans un esprit 
de camaraderie et apporter uite note de gaité ou de recueillement 
“uxX nanifestations locales. Siège social: mairie de Combronde 
(Puy-de-Dôme), 


17 novembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Foyer familial Saint Joseph. But: création, développement et pro- 
pügalion d'œuvres d'enseignement et d'éducation populaires. Siège 
Social: 7, rue de l'Eglise, à Estourmel (Nord). 


18 novembre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Rriançon. 

Amicale laïque d'Arvieux. But: diffuser la pensée laïque; prolonger 

l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire par l'organi- 

Salion d'activités éduralives et de loisirs culturels pour les adoles- 

les adultes. kiège social: école publique, Arvieux (Iautes- 
pes). 


4° novembre 1%4. Déclaration à la préfecture d'Evrenx. Association 
locale des aides familiales rurales de Saint-André-de-l'Eure et Coudres. 
Bul: aide aux familles, Siège social: 16 bis, rue du Chanoine-Bou- 
luyne, Saint-André<4e-l'Eure. 


1S novembre 1954. Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Assecia- 
tion chargée de la gestion de la cantine scolaire de Rouessé-Vasse. 
Bal: assurer dans les meilleures conditions la gestion de la cantine 
scolaire de Rouessé-Vassé, Siège social: mairie de Rouessé-Vassé, 


18 novembre 41954. Déc'aration à la préfecture de Lons-le Saunier 
Comité d'’entr'aide aux vieux et du panier des vieux de Thoirette. 


Bul: venir en aide aux vieux et éconotmiquerment faibles privés de 
ressources. Siège jal: * de Thoiretie, 


15 novembre 1954, Déclaration À la préfecture de la Gironde. Amicale 
des anciens du service do sinté da la 4 region militaire. But: 
conu<erver les traditions: créer à Bordeaux un centre de réunion et 


19 novembre 19%. Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Associa- 
tion de la cantine scolaire d'Ecommoy. Huit: orJanisalon el fone- 


lionnerment d'une cantine destinée à assurer le repas de 
à tous les er fan f:Cqui les écoles pui privées 
d'Ecommoy. siège il: juairie d'Ecomimoy, 


19 novembre 1954, Déclaration à la préfecture de Be fort. Association 
de défense de Fontaine, huit: défense des lalerôls grneraux des 
individus et collectivités lM<és par la réalisation de l'aérodrome de 
Fontaine, Sièse social: mairie de Fontaine, 


19 noverabre 1954, Déclaralion À la sous-préfecture de Asso- 
ciation de pêche « La Haute Lizaine ». Hit: repeupienicnt des 
rivières, répression du braconnage, Siège social: mnairie Ce Chagey 
(Hauie-Saône). 


49 novembre 14954. Déc'aration À Ta préfecture de police. Centre 
d'action sociale de Ia règion barisienne (C. A. R. P.). 
dludes, informations et renseignements sur les questions 
sociales et administratives, siège social: 15, rue Doudeauville, Paris. 


49 novembre 195% Déclaration à la préfet de police, Bridge-Club 
de Vanves-Ilssy. Bul: réunion de joueurs de bridge, ial : 
chez M. Guillemot, 1, rue Claude-Matrat, Issy les-Moulincaux, 


19 novembre 1954. Péc'aration à la préfecture de la Charente -Mart- 
Parachute-Cluh d'Aunis et Saintonge, ut: parachute et 
diverses activités amicales, sporüuves, mililaires, culturelles ou 
sociales. Siège social: café Terminus, 26, rue du Temple, la Rochelle. 


20 novembre 1934. Déclaration à la préfecture de police. Club des 
enfants de la porte Dorée. ul: donner des séances cinémato- 
graphiques aux enfants du 12° arrondissement. Siège social: 255, ave- 
nue Daurnesnil, Paris. 


20 novermbre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. 
Comité dieppois « Jeunesse plein air assurer une 
entre les diverses associations de jeunesse, de plein air et de cuilure 
de la ville de Dieppe. Siège social: auberge de ia jeunesse, rue Louls- 
Fromager, Dieppe (Sene-Inférieure), 


movembre 1954 Déclaration à la sous-préfecture Espoir 
basket-club meyrannmais. cducation physique, sports, g\rnnas- 
tique. siège social: chez M. J. Mabos, Meyrannes (Gard), 


22 novembre 1954. Déclaration à la préfecture de l'Aube. Union 
diocésaine des hommes du diocèse de Troyes. Hul: et anmmer 
les unions paroissiales d'hommes catholiques du diocèse de Troyes. 
Sège social: 21, boulevard Victor-Iugo, Troyes. 


22 novembre 195%. Héclaration à la préfecture de la Sarilhe. Aseso- 
ciation de la cantines scolaire du Breil-sur-Merize, huit: orgsnisation 
et fonctionnement de la cantine scolaire. Siège social: inairie du 
Breil-sur-Mérize, 


23 novembre 1954, Déclaralion à la pretecture de la Drôme. Amicale 
de Bonlicu. Hul: organiser des loisirs à caractère éducaul. siège 
social: école publique de Bonlieu, Châteauneuf-d'isère, 


23 novernbre 1954. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mart- 
lune. Association sportive Motre-Dame. But: prilique de l'éducation 
physique et des sports, Siège social: école Notre-Dame, 14, rue Alçide. 
d'Orbigny, la Rochelle. 


24 novembre 4954. Béclaralion à la préfecture de police. Association 
pour l'étude de la distribution des denrées périssables. But: amtlio- 


ralion des différents ééments Ge cette distribution, examen de l’ap- 


plication des techniques modernes aux différents stades du circuit 
(conditionnement, manutention, méthode de vente, télécormmunica- 
liën), recherche des moyxens permettant de faire connaitre et pro- 
Inouvoir les résultats de ses travaux en faisant appel à tous concours 
administratifs interprofessionnels, scientifiques et techniques 86 
rapportant à son objet. Siège social: 9, rue Auber, Paris. 
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novernbre 1951. Péclaraliin à la préfecture de Mende. deunesses 
muslonles de France. But: élaicalion musicale et artistique des j'u- 
nes, ocial: mairie de Mende. 


24 novernbre 195%. Déclaration 4 Ja préfecture de la Charente-Mari- 
Association sportive employés de la sécurité But 
pratique du football, basket-ball, volley-ball ct ping-pong. Siège 
so-ial: sécurité si iale, 19, rue Delayout, la Roche 


24 novernbre 1954. Déclaration à Ia sous-préfecture de Pontoise. Mise 
en commun du droit de chasse des propriétaires et re nn pri de 


Fosse. But: arnélioration de la cha e, protection et repeu] ement 
du gibier, exercice de la ch , destr ion des animaux nul les 
et protection des récoltes, Siège social: mairie de Fosses Seine et- 
Oise), 


24 novembre 1954. Déclaration À la so nréfecture de ChâAteaudun, 
Association des de l'éc sole communale de Thiville, 


entrete ré d'élèves, par- 
“iper à l'amé ral n du b être des élèves. Siège social: école 
de Thiville (Eure-et-Loir). 


96 noverbre 1951 Déclaration la préfecture de Loir-et-Cher. Amicale 
sportive et touristique ms cut s pompiers de Sontes. But: former 


de par r aux frais de 
voyages fouri d IX pompiers et à 
leurs familles à la suite de maladie ou accident, Sicge st l: mairie 


de Contres, 


2 novembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Boulogne-sur- 


Mer. Amicale des municipaux, |: er | liens d'amitié entre 
employés eC ouvriers, notarmnent off un arbre de Noël aux enfants 
des armicalicte Siège social: garage C1] il, barrière Saint-M 


Boulogne-sur-Mer (las-de-Cal 


25 novembre 195%. Déclaration À Ja préfecture de police. Centre de 
recherches de la recl es el li ir la bonne- 
terie, Siège cial: 10, rue d'A 

2% novembre 1954. Déclaration a la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association de bienfaisance des services hospitaliers de mr But : 
réaliser, établir el sur le 1 e mune de 
Teillé toutes œuvres d'a lance et de bienfaisance, Siège social: 
lieudit l'Hospice, au bourg de Teillé, 

2 novernbre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de ChâAteaudun. 


Sociète amicale sportive des Lanneray. il: 
allocations pour le perfectionnement et Fin on du corps des 
sapeurs-pompiers, Siège social: mairie de Lane ray Eure-et-Loir). 


— 


26 novembre 195%, Déclaration À la préfecture de la Sarthe. Amicale 
du personne! du Comptoir national d'escompte de Paris. Lit: loisir: 
el voyages, Siège social: 27, rue des Minimes, le Mans. 


26 novembre 195%. Déclaration À la préfecture de Marseille. Société 
do tir de Marseille, entrainement au br, social: So, boule- 
vard de la Libération, Marseille 


26 novembre 4954, Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Les Amis 
de la musique. Bal: développer par tous les movens le gont et 
l'activité musicale dans la cité, Siège social: 56, boulevard Garn- 
betla, Châleaurenard (Bouches-du-Rhône), 


27 novembre 1954 Déclaration 4 Ia préfecture de Cahors, Boule 
oastelfrançoise. But: pratique du jeu de boules, Siège social: mairie 
de Castelfranc,. 


27 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Fanfare 
de Marzy. But: enseigner Ia musique et faire de la musique d'en- 
semble, Siège sociel: mairie de Marzy 


27 novembre 1954. Déclaration à la préfecture de la Haute Vie nne. 
Cercle Saint-Léonard. But: élucation populaire, Siège social: 2, place 
de la Mairie, Saint-Léonard, 


27 novembre 19354, Déclaration À la préfecture de la Savoie. Syndicat 
d'initiative de la Thuite. But: développement touristique de la sta- 
Uon. Siège social: syndicat d'initiative de la Thuile, 


29 novembre 195% Déclaration à la préfecture d'Alger. Circuit-Ciné- 
Bibliobus de Basse-Kabylie, But: diffus on de la culture par le film et 
le livre, Siège social: chez M. Maillard (J.-P.), rue Gustave-Flaubert, 
habitations à loyer modéré, champ de manœuvres, Alger, 5° groupe. 


99 novembre 1454. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Amicale 
des anciens de l'armée de l'air d'Avignon et sa région. But: entr are 
et solidarité entre ses mernbres, Siège social: 16, rue Campane, 
Avignon. 


94 novembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Vélo- 
Ciub vouzinois. But: pralique du cyclisme, Siège social: hôtel de ville 
de Vouziers (Ardennes), 


29 novembre 1954. Déclaration À la préfecture de Marseille. fnstitut 
régional de perfectionnement ces chefs. lit: étudier ot en 
œuvre tous moyens susceplibles de contribuer à la formation et 
au perfectionnement des cadres, techniciens, agents de maitrise 
et, en général, de toutes personnes avant une responsabilité ou 
exerçant ou étant susceptibles d'exercer un commandement dans 
les entreprises industrielles ou comamnerciales, Siège social: 29, la 
Canebière, Marseille, 


29 novembre 1951. cJaration à la sous-préfecture de Pontoise, 
Judo-Cluh d'Osny. !: ee pr itique de l'éducation physique et des sports, 
étude des sports de combat. siège social: 27, rue Aristide-Briand, à 


! 


Osny 


MODIFICATIONS 


novembre 1454, Dé ti à la préfecture de Versailles, Le £yne 
dicat des propriétaires | Vesi net et des environs, lrali-fure Sol 
social du Pas! teur, à la rouirie du 


45 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. 
L'Armicaie de La Vachère change son titre qui devi | Amicale des 
castors, modifie ses statuts et la composition du sièse socia 

v2, roule de Grenoble, hôlel de Cure « Les Custors », Briançoi 


18 novembre 1951. Déc'aration À la préfecture de la Loire. Le Corm:té 


de coordinahon des œuvres d'entr'aide des aquarliers Cret «e KRorh, 
Marenzo, Mo ntaud, change son titre q devient Comité d'entr'aice 
sociale du Cret de Roch. Modifications aux s'atuts et à la composition 
du conseil d'administration. Siège social: 6, rue du Treyve, Saint- 


Liienne. 


19 novembre 1951. Déclaration À la préfecture de la Vienne. L'Ætoi!e 


sportive. Adjonclion au organiser et contrôler la pratique 
sports et le développement d'œuvres d'éducation populaire. Siège 
social: 23, rue Jean-Jaurês, Poitiers. 

3 novembre 1954 Déclaration à la sou:- fecture de Cholet. 74 


ion des ves de l'école arçoris de la Chape 


1bry change son titre qui dev ent Association des parents d'élèves 
de l'ecole privee mixte Saint-Joseph de la Chapelle-Aubry, +10 
social: école Saint-Joseph, la €hapelle-Aubry (Maine-et-Loire). 


25 novembre 1954 Déclaration À la préfecture de la Loire. Le Cours 
professionnel et inénazer chanze son titre qui devient Ecste profes- 
et ménagère institut.on Sainte-Marie. Modifie ses Slatuls 
et son conseil d'administration. Bat: formation pro'essionnel'e 
jeunes filles. Siège social: chez Mme Mazollon, institution Sainte- 
Marie, 39, rue des Chappe, Süint-Elienne. 


: 


29 novembre 1954 Déclaration À la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'Association amicale des anciens élèves du ‘collège de Menton 
change son titre qui devient Association amicaie des anciers et 
anciennes élèves des collèges de Menion, Bit: relations el ade aux 
anciens élèves. Siège social: collège de Menton. 


0 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Jeunes de 
Romainville irausfére son social du 13, rue Veure-Aub'el, 
Romainville, au 27, rue Gabriel-Husson, Romainville, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 


90 octobre 1954. Déclaration À la préfecture des Aïpes-Maritimes 
L'Association « The British Legion », section de MentosRogoenrore 
Cap-Martin. Modification au comité de direction. siège social: hôtel 
des Ambassadeurs, à Menton. 


l'aris — dés Jouruaux o'ficieis, 31, quai Voltaire. 


| 


